Question 1 : Quelles sont les conséquences pour les banques de l’application de la troisième Directive sur la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme ?

      La communauté internationale a fait de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, une priorité. Le blanchiment de capitaux consiste à donner une apparence légitime à des capitaux qui, en vérité, proviennent d’activités illicites (trafic de stupéfiants, corruption, fraude fiscale…) et à les réinjecter dans une économie saine. Il s’agit de masquer le lien entre les fonds utilisés et le délit initial. Les « blanchisseurs de capitaux » exploitent les écarts entre les législations et les dispositifs anti-blanchiment des différents pays, notamment là où les contrôles sont faibles ou inefficaces, pour déplacer leurs fonds plus facilement. D’où la nécessité légiférer de façon harmonieuse pour unifier et intensifier les contrôles. Il s’agit de l’objectif recherché par l’entrée en vigueur de la Troisième directive européenne anti-blanchiment.

      Il convient alors de s’interroger sur l’impact de cette directive, au sein des établissements bancaires : quelles sont les conséquences pour nos banques ?

      Pour pouvoir traiter cette question, nous verrons dans un 1er temps quel est le contenu de cette directive, puis dans une 2ème partie, quelles en sont les conséquences pour les banques.

           I-  Les principales évolutions imposées par cette directive :

      L’ordonnance du 30 Janvier 2009 transpose en France la 3ème directive Européenne sur la lutte contre le blanchiment des capitaux, et le financement du terrorisme. Ce texte devient désormais la norme juridique à laquelle les établissements bancaires sont soumis.

              1) Une approche graduée des risques

      La principale avancée de la directive, concerne l’approche graduée en fonction du risque et, donc, une plus grande latitude laissée à chaque établissement pour définir le niveau et la nature des procédures à mettre en œuvre, en fonction de sa clientèle et des services offerts.

      Par exemple que les obligations de vigilance sont allégées pour :

      • les relations avec les établissements de crédit de l’Union européenne ou de pays appliquant en matière de lutte contre le blanchiment des normes équivalentes aux nôtres ;

      • les opérations sur monnaie électronique, sous certaines conditions, notamment de montant.

      La vigilance est, en revanche, renforcée dans les trois cas suivants :

      • les entrées en relations sans contact physique, notamment via internet ;

      • les relations avec les PPE (personnes politiquement exposées) : personnes qui occupent « une fonction publique importante ainsi que les membres directs de la famille ou des personnes notoirement proches associées de telles personnes ». La directive prévoit que les établissements devront mettre en place des systèmes de gestion des risques pour déterminer si une personne qui souhaite ouvrir un compte et résidant dans un autre pays (U.E. ou autres) est une PPE. Si tel est le cas, il faudra obtenir une autorisation de l’encadrement supérieur, prendre toute mesure raisonnable pour établir l’origine du patrimoine et des fonds impliqués dans la relation, et assurer une surveillance continue de celle-ci ;

      • les activités de « correspondent banking » avec des banques de pays situés hors U.E. : il faudra, avant toute entrée en relation, recueillir des informations sur la future banque partenaire afin de connaître ses activités, évaluer sa réputation et la qualité de ses contrôles anti-blanchiment.

              2) La reconnaissance d’une logique de groupe :

      La directive consacre la possibilité aux établissements membres d’un même groupe, la possibilité d’échanger des informations entre eux, aux seules fins de la lutte contre le blanchiment. Cette communication est également autorisée entre établissements non membres d’un même groupe (s’ils sont soumis à des obligations équivalentes), et concerne donc les établissements financiers et de crédit ainsi que les professionnels du chiffre et du droit. Ainsi, par exemple, une déclaration TRACFIN effectuée par un établissement bancaire pourra, sous certaines conditions, être consultée par un établissement confrère, dès lors qu’il est en relation avec ce même client.

      La directive a également consacré le principe de reconnaissance et d’acceptation mutuelle : le résultat des mesures d’identification d’un client effectuées par un établissement membre de l’UE, sera ainsi reconnu par les autres.

           II- Les conséquences pour les banques :

              1) L’obligation de vigilance

      La vigilance accrue apportée dans certains domaines par la directive, impose aux banques, la mise en place de procédures de contrôle en interne.

      L’approche par les risques a, par exemple, nécessité la mise en place d’une cartographie des risques, en fonction de la typologie de la clientèle, qu’il faudra expliquer à l’organisme de tutelle. Par ailleurs, la banque doit mettre en place des systèmes d’évaluation et de gestion des risques de lutte anti-blanchiment et financement du terrorisme. Par exemple, les banques devront se doter de nouveaux logiciels capables d’appréhender de manière plus fine, les opérations inhabituelles. Ces outils ne devront plus seulement détecter les opérations au-delà d’un certain seuil, mais être capables de détecter des opérations inhabituelles ou sans cohérence économique avec la situation du client.

Ces mesures ont également pour conséquence, le besoin d’information et de formation du personnel bancaire.

      L’ordonnance impose aux professionnels assujettis, une obligation d’identification du client régulier, occasionnel et éventuellement du bénéficiaire effectif d’une opération, ainsi qu’une obligation de connaissance de l’objet et de la nature de la relation d’affaires, avant l’entrée en relation. Cela se matérialise au quotidien par la nécessité de recueillir un maximum de documents écrits, probant les dires d’un client (salaires, avis d’imposition…). A défaut de bien connaître le client, la banque devra s’abstenir d’entrer en relation.

              2) L’obligation de déclaration

      Dorénavant, la 3ème directive impose de déclarer toutes les sommes ou opérations dont elles soupçonnent qu’elles proviennent d’une infraction passible d’une peine privative de liberté supérieure à 1 an. Ainsi, sont concernés les soupçons de blanchiment ou de financement du terrorisme mais aussi les soupçons de fraude fiscale.

      La déclaration doit être faite de bonne foi. Elle comprend notamment l’identité des personnes concernées, l’identification des opérations suspectes, l’origine et la destination des fonds, la justification des opérations, ainsi que l’exposé du soupçon qui doit être justifié et le cas échéant documenté.

      La déclaration est confidentielle : les banques ont interdiction de faire état de l’existence et du contenu de la déclaration, y compris aux personnes citées dans cette déclaration, sous peine d’une amende de 22 500€. Seul Tracfin est habilité à en faire état, y compris à l’autorité judiciaire (par exemple à la police) et au fisc.

      La banque qui soupçonne l’existence d’une opération de blanchiment peut retarder une opération afin de l’analyser, lorsque les dispositions contractuelles et réglementaires le permettent.

Elle peut retarder une opération financière dans l’attente des informations qui lui sont nécessaires pour s’assurer que celle-ci ne viole pas une mesure d’embargo ou de gel des avoirs.

      La réglementation prévoit que les virements de fonds doivent comporter les informations permettant d’identifier le donneur d’ordre. En leur absence, la banque peut attendre de recevoir les informations nécessaires avant de créditer le compte de son client bénéficiaire. Dans certains cas, Tracfin peut demander le blocage d’une opération pendant 48 à 72 heures, le temps d’obtenir une autorisation judiciaire de blocage ou de mise sous séquestre des avoirs correspondant.

      L’encadrement juridique de la lutte contre le blanchiment n’a cessé de se complexifier depuis 1990 au point d’appeler maintenant une clarification. La 3ème directive européenne a été rédigée en ce sens. Grâce à l’approche graduée des risques et la logique de groupe, les banques sont plus à même de lutter efficacement contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. En revanche, plusieurs points restent à parfaire :

    - la dimension européenne n’est pas suffisamment prise en compte dans ce texte puisque chaque état est libre de le transposer dans sa législation, notamment, avec des dispositions plus contraignantes. Des distorsions risquent donc de se créer entre les pays membres, faussant la concurrence entre les banques mondiales.

    - de plus, le champ de la déclaration de soupçon qui s’est considérablement étendu, notamment, en France, à la fraude fiscale, est un sujet délicat : confiance des clients…

    - Enfin, les exigences nouvelles en matière d’identification des bénéficiaires effectifs devraient également être très difficiles à mettre en œuvre en pratique, au point de compromettre certaines activités, notamment dans le domaine de la banque d’investissement.

Question N°2 : Exposez les 2 obligations de sens contraire, faites au banquier, devoir de s’informer et devoir de non-ingérence. Mettez-les en perspective et expliquez-en la justification.

Intro :

Le banquier est soumis à des obligations contractuelles et extracontractuelles découlant du droit commun des contrats. Cependant, il s’est vu imposer un certain nombre d’autres devoirs plus spécifiques parmi lesquels figurent le devoir de s’informer et le devoir de non- ingérence. Ces devoirs sont à l’origine une création de la jurisprudence. Avec l’évolution de l’activité bancaire, de sa complexité et des attentes des clients, le banquier se voit aujourd’hui imposer un certain nombre d’obligations qui visent à la fois la protection du consommateur et l’encadrement de la responsabilité du banquier. En effet, en plus du classique secret professionnel, le banquier a le devoir de s’informer mais aussi le devoir de ne pas s’immiscer dans les affaires des clients. C’est pourquoi, face à une recrudescence des médias à véhiculer beaucoup d’informations relatives banques et à leurs obligations, nous verrons dans un premier temps ce que signifient ces devoirs, pour ensuite voir que le devoir de s’informer prime sur celui de non ingérence.

   1) Le devoir de s’informer et de non ingérence

        A) Devoir de s’informer

    - Lors d’une EER : identité capacité, domicile

    - Pour lui vendre des instruments financiers : nous devons mesurer le degré de risque qu’il est prêt à prendre via l’ordonnance 2007-544 qui a transposé en droit francais la directive MIF

    - Caution personnelle et solidaire : s’assurer que l’engagement de caution est compatible avec ses revenus et ses biens propres.

    - Opérations au compte d’un client inhabituelle, complexe, illicite, fait obligation au banquier de collecter, conserver voire déclarer le soupçon.

        B) Devoir de non-ingérence

Ou principe de non-immixtion : Afin de ne pas porter atteinte aux droits de chaque individu au respect de sa vie privée (prévue tant par l’article 9 du code civil que par l’article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés Fondamentales) et de préserver le secret des affaires, l’établissement bancaire a l’obligation de ne pas s’immiscer dans les affaires de son client. Néanmoins, de nombreux plaignants ont tenté de mettre à charge du banquier une obligation d’ingérence. Celui-ci devrait ainsi détecter toutes les fraudes commises sur les comptes ses clients.

Ce devoir est important à observer dans la relation banque- entreprise et banque – professionnel dans lesquels l’ingérence dans les affaires du client pourrait se rapprocher dangereusement de la gestion de fait. (Rappel : le dirigeant de fait peut être appelé ) porter autant de responsabilité dans la déconfiture d’une entreprise que le dirigeant de droit ) Le principe de non-ingérence demeure valable en toutes circonstances et quel que soit le client, entreprise ou particulier ; la banque n’a pas à apprécier l’opportunité ou la non opportunité des projets de son client mais doit seulement décider si elle accepte ou non cette prise de risque pour elle-même.

Transition

   2) Le devoir de s’informer prime sur le devoir de non-ingérence

Le banquier ne recueille auprès de son client que les informations nécessaires dans le cadre de la décision à prendre ou de l’obligation légale à remplir.

Ces obligations de s’informer et de non-ingérence sont devenues légales. C’est-à-dire que le juge n’a plus besoin d’apprécier le comportement professionnel du banquier par rapport à une norme, mais doit se prononcer sur l’application ou la non application d’un texte. Ex : La loi sur le crédit à la consommation entrée en vigueur le 1er Mai 2011 consacre l’obligation du banquier en matière d’étude de solvabilité et de moralité financière du candidat à l’emprunt. Il s’agit bien en réalité d’un devoir de s’informer qui pèse sur le banquier ; celui-ci doit recueillir toutes les données lui permettant de former sa décision d’engager ou non un contrat de banque ou de finance selon qu’il est ou non équilibré pour les deux parties.

Conclusion :

Si le banquier ne doit pas s’immiscer dans la gestion du client et notamment d’une entreprise, il doit avant tout conseiller son client. Ce conseil n’est possible que par une collecte des informations auprès du client la plus exhaustive possible afin de lui proposer les produits adaptés à ses besoins et les mettre éventuellement en garde.
Question n° 3 : Les autorités de tutelle du secteur bancaire sont chargées de certaines missions de contrôles a priori. En quoi consistent ces contrôles ?

Les banques sont au cœur du système économique financier mondial. Travaillant avec la matière première de l’argent, la stabilité du système est basée sur la confiance et la protection du consommateur.

Afin de contrôler ou réguler le secteur bancaire, différents organismes de tutelle ont été crée avec des missions de contrôles a priori et a posteriori. C’était le rôle de la CB et du CECEI. En raison de la crise financière et pour rendre les contrôles plus efficients, ces organismes distincts ont été fusionnés dans un organisme indépendant l’ACP (Autorité de Contrôle Prudentiel).

Nous étudierons donc quels sont les organismes de tutelle actuel et en quoi consistent ces contrôles.

1 – Les organismes de tutelle :

La BDF, institution dont le capital appartient à l’état, chargé de la mise en œuvre en France de la politique monétaire de la BCE.

L’AMF, autorité publique indépendante chargée de veiller à la protection de l’épargne investie, de veiller à l’information des investisseurs et au bon fonctionnement des marchés d’instrument financier et apporte son concours à la régulation des marchés.

L’ACP créé le 21/01/2010 fusion du Comité des Etablissements de Crédit et des Entreprises d’Investissement (CECEI), de la Commission Bancaire (CB), de l’Autorité de Control des Assurances et des Mutuelles (ACAM) et du Comité des Entreprises d’Assurance (CEA). Cet organisme est placé sous l’autorité de la BDF et est présidée par le gouverneur de celle-ci, et dispose d’une autonomie de gestion effective.

La crise financière qui a conduit à la fusion de ces organismes a mis en évidence le besoin d’une supervision renforcée et transversale du secteur financier.

2 – Les différentes  missions de controle :

L’AMF a des contrôles a priori visant à vérifier la bonne conduite des établissements. Cette compétence recouvre :

    - Les opérations et l’information financière (sur les Sté cotés)

    - Les produits d’épargne collective (autorisation de création de SICAV et FCP)

    - Les marchés et leurs infrastructures (régulation des différents marchés boursiers)

    - Les professionnels (agréments des sociétés de gestion de portefeuille)

Aujourd’hui l’ACP s’est vu confiée les missions précédentes du CECEI et de la CB en plus d’autres :

    - Superviser la santé des banques et des assurances : délivrer les agréments et contrôler la solvabilité des banques et des assureurs et notamment vérifier les qu’ils se conforment aux normes prudentielles de fonds propres et la mise en place des normes Bâle III et solvabilité II pour les assureurs

    - Améliorer la coordination : en cas de crise, permet d’avoir une visibilité globale

    - Protéger les consommateurs : un pôle commun avec l’AMF pour renforcer le contrôle de la commercialisation des produits d’épargne, de crédit et d’assurance

    - Peser dans les négociations internationales : rassembler en une seule instance tous les organismes de supervision pour être plus influant auprès des instances européennes et du G20

Suite à l’internationalisation du système monétaire, les organismes de tutelle doivent évoluer dans leur mission et dans leur organisation. La création de l’ACP intègre des missions de contrôle à priori et à postériori notamment avec la possibilité d’ouvrir des enquêtes et sanctionner les contrevenants conjointement avec l’AMF.

Question n° 4 :

Quelles sont les activités bancaires et financières qui peuvent être concernées par le droit pénal ?
Pendant longtemps, les banquiers ont été plus préoccupés par la surveillance et une inspection possible des autorités de tutelle que par le droit pénal. Ces vingt dernières années, les textes du pénal relatifs aux activités bancaires et financières se sont étoffés, notamment sur les thèmes de la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme.

Il est nécessaire de préciser que la responsabilité pénale  est personnelle, le juge recherchant à la fois celui qui a fait mais aussi celui qui a ordonné. Cette responsabilité est basée sur 3 éléments : un volet légal (un texte non respecté), un élément matériel (la violation est réalisée par des faits identifiables  et un élément intentionnel.

Nous allons maintenant donner un aperçu des activités bancaires et financières concernées par le droit pénal : tout d’abord, les activités liées au respect des libertés individuelles, puis les activités concernées par la protection des consommateurs et enfin les activités financières.

1.1. Respect des libertés individuelles 

1.1.1. Violation du secret professionnel

Principes: L’article L511-33 du code monétaire et financier soumet au secret professionnel :

•
Tout membre d’un conseil d’administration ou de surveillance

•
Toute personne qui à un titre quelconque participe à la direction ou à la gestion

•
Toute personne qui est employée

D’un établissement de crédit.

Le secret professionnel est basé sur 2 principes : 

•
Le respect de la vie privée

•
Le secret des affaires

Ainsi, le banquier ne doit révéler aucune information concernant son client qui serait précise, non publique, relative à son activité, à sa situation de fortune ou à sa vie privée.

Concrètement, le respect du secret professionnel prend deux formes :

•
S’abstenir de révéler spontanément des données sur des clients hors de l’unité où on est employé

•
Opposer le secret à certains tiers qui posent des questions.

En cas manquement, le  code pénal (article L226-13) prévoit au maximum 1 an de prison, 15 000 € amende

1.1.2. Traitement de données à caractère personnel

Principes:

1978 : création de la CNIL, grand principe : l’informatique doit être 
au service de chaque citoyen. Son développement doit s’opérer dans le cadre de la coopération  internationale. Elle ne doit porter atteinte ni à l’identité humaine, ni à la vie privée, ni aux libertés publiques ou individuelles.

2004 : nouvelle loi qui instaure un corpus de règles déontologiques sur le traitement de données à caractère personnel

•
Finalité du traitement : déterminé, explicite, légitime

•
Données recueillies : adéquates, non excessives par rapport à la finalité

•
Durée de conservation : en adéquation avec la finalité du traitement

•
Sécurité et confidentialité des données

•
Rapports avec la personne sujet du traitement : droit d’accès à l’information, droit d’opposition 

Concrètement

•
Déclaration par les banques à la CNIL des traitements de données à caractère personnel (ex sur la tenue des comptes, la gestion des crédits)

•
Conduite à tenir :


Données personnelles ( état civil,…) => secret professionnel


Données sensibles à éviter( religion, état de santé) et non nécessaires au bon exercice de l’activité de banquier


Données sur profession, revenus, projets d’investissement : à saisir de manière factuelle, objective et à limiter aux infos nécessaires à la prise de décision

En cas manquement 5 ans de prison, 300 k€ d’amende

1.2. Protection des consommateurs

1.2.1. Loi Murcef et information des clients

Principes: loi MURCEF : Loi 11 décembre 2001 portant mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier

Loi a pour objectif de définir un cadre juridique plus transparent et équilibré pour les relations entre les banques et leurs clients.

Concrètement :

•
La gestion d’un compte de dépôt doit être réglée par une convention écrite passée entre le client et la banque

•
La convention doit prévoir :


Modalités d’ouverture


Opérations que le client peut effectuer


Moyens de paiement mis à sa disposition


Conditions tarifaires

•
En cas de modification tarifaire, la banque doit avertir le client par écrit avec un préavis de 3 mois

•
Si suite à cette modification tarifaire le client demande le transfert ou la clôture des comptes, aucun frais ne peut être prélevé au titre du transfert/clôture.

En cas manquement 

•
Agents de la BDF et de la DGCCRF habilités à rechercher et à constater par procès verbal les infractions à ces dispositions (le secret bancaire ne peut leur être opposé)

•
L351-1 CMF : Amende de 1500 € maxi , la  responsabilité de la banque en tant que personne morale  est engagée

1.2.2. Usure

Principes: selon l’article L.313-3 du Code de la Consommation, « constitue un prêt usuraire tout prêt conventionnel consenti à un taux effectif global (TEG) qui excède, au moment où il est consenti, de plus du tiers, le taux effectif moyen pratiqué au cours du trimestre précédent par les établissements de crédit pour des opérations de même nature comportant des risques analogues telles que définies par l’autorité administrative après avis du Comité consultatif du secteur financier».

Le taux d’usure est le taux d’intérêt maximum autorisé par la loi

Concrètement,  le taux effectif global d’un crédit ne doit pas être supérieur au taux de l’usure au moment de l’octroi du crédit. Les taux d’usure sont publiés trimestriellement par la banque de France, par nature de crédit (découverts en compte, prêts personnels ..),  et par type d’emprunteur(particuliers, professionnels).

En cas manquement :

Obligation de restituer (sanction civile) + risque de sanction pénale

1.2.3. Démarchage

Principes: Est considéré comme un acte de démarchage toute prise de contact non sollicitée avec une personne physique ou morale déterminée en vue d’obtenir de sa part un accord sur la réalisation d’une opération de banque ou d’une opération sur instrument financier.

Même sans prise de contact non sollicitée, on se trouve en situation de démarchage si le lieu n’est pas destiné à la commercialisation des services bancaires et financiers ( ex domicile, lieu de travail).

Concrètement :

Conditions à remplir pour le démarcheur :

•
Etre majeur, avoir le bac ou une expérience professionnelle suffisante pour comprendre les produits, ne pas avoir été condamné 

•
Posséder une carte de démarchage et être inscrit sur le fichier BDF des démarcheurs

Certains produits sont interdits de démarchage, notamment :

•
Produits pour lesquels le risque maximum n’est pas connu au moment de la souscription (options d’achats, swaps de taux)

•
Produits pour lesquels le risque de perte est supérieur au montant de l’apport initial.

Pendant l’acte de démarchage :

•
Réaliser une étape de découverte du client pour ne proposer que des produits adaptés à l’expérience et aux projets du client 

•
Communiquer toutes les informations, claires et compréhensibles, nécessaires à la décision du client :


Identité du démarcheur + de la personne morale qui le mandate


Caractéristiques écrites du produit (notice)


Dispositif contractuel : prix, délais, droits à la rétractation ou à la réflexion

En cas de manquement

L353-1 du CMF : 7500 € d’amende et 6 mois de prison

•
démarchage sans carte

•
Non communication des notices d’information

•
Refus du bénéfice du délai de rétractation

•
Réception des fonds avant le délai de réflexion de 48 h 

L353-2 du CMF : 375 k€ d’amende et 5 ans de prison (peines de l’escroquerie)

•
Démarchage par une personne qui ne remplit pas les conditions

•
Produit interdit de démarchage

•
Démarchage de produits autres que ceux pour lesquels le démarcheur est mandaté

•
Réception du paiement du produit vendu en démarchage par le démarcheur lui-même

1.3. Activités financières

1.3.1. Transparence des marchés financiers / abus de marché

Principes:

On parle d’abus de marché dans les cas où des investisseurs ont été lésés par d’autres investisseurs qui ont :

•
Utilisé des informations confidentielles

•
Faussé le mécanisme de fixation des cours

•
Propagé des informations fausses ou trompeuses

Le règlement général de l’AMF impose à chaque établissement de mettre en place une organisation et des procédures destinées à détecter et à déclarer à l’AMF toute opération suspecte.

Concrètement :

Le détenteur d’une information privilégiée (info précise, non connue du public, qui si elle était publique, pourrait avoir une influence sur le cours coursier) :

•
Ne doit pas la communiquer en dehors du cadre normal de son travail

•
Ne doit pas recommander à autrui d’acheter/vendre les instruments financiers auxquels se rapportent cette information

On parle de délit d’initié lorsqu’on utilise pour compte propre ou pour autrui une information privilégiée obtenue dans le cadre de sa profession ou de sa fonction, pour vendre ou acheter les titres d’une société cotée avant que l’information ne soit rendue publique. 

En cas de manquement

Article L465-1 du CMF :

•
Opération d’initié par une personne disposant en raison de sa profession d’informations privilégiées => 2 ans de prison, 1.5 M€ amende

•
Communication d’une information privilégiée en dehors du cadre du travail : 1 an de prison, 15 k€ d’amende 

1.3.2. Blanchiment et financement du terrorisme

Principes: le blanchiment est le fait de faciliter, par tout moyen, la justification mensongère de l’origine des biens ou des revenus de l’auteur d’un crime ou d’un délit ayant procuré à celui-ci un profit direct ou indirect.

Constitue également un blanchiment le fait d’apporter un concours à une opération de placement, de dissimulation ou de conversion du produit direct ou indirect d’un crime ou d’un délit.

Obligation de déclaration à Tracfin et obligation de vigilance particulière

•
Au début (1990) obligation de déclaration de soupçon limitée à la lutte contre le trafic de stupéfiants

•
Evolutions progressives : extension du délit de blanchiment à l’argent provenant de tout délit, renforcement de la pénalisation du financement du terrorisme

•
3ème directive : toutes les infractions graves ( = punies de peines d’emprisonnement supérieures à 1 an) sont déclarables, interdiction de tenir des comptes anonymes …

Concrètement :

•
Avant l’entrée en relation : recueillir informations sur l’identité du client

•
Pendant la relation : exercer une vigilance constante  adaptée selon les opérations et le profil de risque du client

•
Toute relation d’un montant inhabituellement élevé, anormalement complexe ou ne paraissant pas avoir de cohérence économique doit faire l’objet d’un examen renforcé.

En cas de manquement 

Article L574-1 du CMF : révélation au titulaire du compte ou au donneur d’ordre d’une opération qu’une déclaration de blanchiment a été effectuée 22500 € d’amende

Article 324-1 code pénal : pour le blanchiment 5 ans de prison, 375 k€ d’amende

Article 342-2 code pénal : 10 ans de prison, 750 k€ d’amende si le blanchiment est commis de façon habituelle ou en utilisant les facilités que procure l’exercice d’une activité professionnelle, ou lorsqu’il est commis en bande organisée.

En conclusion, nous pouvons dire que chaque banquier, chaque jour, exerce des activités qui sont concernées par le doit pénal, que ce soit au niveau de la protection des libertés individuelles, de la protection du consommateur, ou de la lutte contre le blanchiment.


Dans le cadre pénal, comme le juge recherche à la fois celui qui a fait, mais aussi celui qui a ordonné, les dirigeants des banques peuvent être personnellement mis en cause. C’est pourquoi les banques se dotent à la fois de processus de contrôle interne et de cellule d’étude du risque pénal pour limiter les risques de mise en cause des dirigeants.
Question n° 5 : Pourquoi le banquier est-il soumis au secret professionnel ?

Longtemps indiscuté, le secret professionnel doit aujourd’hui trouver un équilibre entre protection des libertés individuelles et maintien de l’ordre public.

L’extension des libertés dans le  mouvement de libéralisation des échanges et des déplacements, ne doit pas se traduire par le développement exponentiel de toutes sortes de fraudes et délits qui instrumentaliseraient le secret professionnel.

Selon le code monétaire et financier (art L511-33) sont soumis au secret professionnel tout membre d’un conseil d’administration et de surveillance, toute personne ayant un titre qq participe a la gestion et à la direction et toute personne employé d’un établissement de crédit.

Le manquement est pénalisé par le code pénal qui s’applique à toute personne « dépositaire d’une information à caractère secret, par état ou par profession » la peine maximum est de 1 an de prison et 15000€ d’amande.

Pourquoi le banquer est-il soumis au secret professionnel tant au niveau de la vie privée que dans les affaires ?

1 – respect de la vie privée :

Dans le cadre d’un respect de la réglementation le banquier est dans l’obligation de connaitre de manière précise l’identité de son client (CBI, justif dom…) mais aussi dans un devoir de conseil avisé, il est obligé de demander certaines informations relevant de la vie privée (situation patrimoniale, revenus…). Ces informations peuvent être complétées par la consultation de documents privés (avis d’impôts, livret de famille…) mais aussi de documents interne (relevés de comptes) qui traduisent les habitudes des clients.

Le secret professionnel est donc là pour garantir la stricte conservation en interne de ses informations et n’en permet pas la divulgation à un tiers sauf pour des cas spécifiques (Tracfin, AMF, COB, Administration…)

La clientèle bancaire n’est pas seulement une clientèle de particulier mais aussi d’entreprises et de professionnels auquel s’applique la même obligation de secret professionnel.

2 – le secret des affaires :

Le principe reste le même que le droit au respect de la vie privée.

La banque disposant de nombreuses informations stratégiques, la protection des ces données permet de garantir le secret des procédés, des performances et des pratiques commerciales et donc de garantir la loyauté de la concurrence.

Dans la relation avec un client professionnel, le banquier a accès à l’ensemble des données économiques, financières grâce au bilan. A travers les échanges avec les dirigeants, l’établissement bancaire a connaissance de la politique stratégique de l’entreprise, qui sera l’élément déterminant pour la prise de décision.

La banque ayant pour activité principale l’intermédiation, elle est contrainte de s’informer quotidiennement sur ses clients. Le secret professionnel a été mis en place pour protéger ces informations et donc le consommateur afin de ne pas favoriser ou intervenir dans le libre échange.

Cependant ce secret peut être divulgué dans certaines situations notamment dans le cadre du blanchiment ou de la lutte contre le terrorisme.

Question N°5 :

Pourquoi le banquier est soumis au secret professionnel ?

Le secret professionnel peut être défini comme « l’obligation du secret imposé à un grand nombre de personnes pour les choses qu’elles ont connues dans l’exercice de leur profession ».

En tant que professionnel, le banquier est tenu à une obligation de prudence, de diligence et de sécurité. Le secret professionnel fait parti de ces obligations : il est donc imputable au banquier. Le Législateur a précisé l’étendue et les conditions de la mise en œuvre de cette obligation. s (Notamment par la loi du 24/01/1984)

Nous verrons le secret professionnel dans son principe originel , puis les raisons de son opposabilité et ses évolutions 

I Une obligation définie par la loi : sa conception originelle 

Reprise par l'Article 9 du code civil , le secret professionnel est un principe de de la déclaration des droits de l'homme de 1948 , un principe basé sur le respect de la vie privée . 

Le secret professionnel joue donc un rôle prépondérant et central dans la relation entre le client et le banquier avec une notion de protection des libertés individuelles ; et dans la relation du banquier et des tiers avec une notion du maintien de l’ordre public.

Le banquier est le confident de son client : il est donc détenteur d’informations confidentielles. Il est donc tenu à un devoir de discrétion sanctionné par la mise en œuvre de sa responsabilité civile. A l’égard des clients,l’obligation de discrétion est de nature contractuelle.

A l’égard des tiers, la responsabilité du banquier qui a révélé l’information confidentielle peut être mise en jeu par le code civil. (Article 1382). A ce titre, elle pourra être condamnée au paiement de dommages et intérêts en faveur de la victime.

Le code monétaire et financier a consacré dans son article L511-33, l’obligation au secret professionnel des banques. Toute personne quel que soit son niveau hiérarchique, dès lors qu’elle participe à la vie d’un établissement de crédit (salarié, dirigeant ou administrateur) est tenu au secret professionnel. 

Tout manquement est puni d’un an d’emprisonnement et de 15000€ d’amende.

En outre, le code monétaire et financier et le code pénal caractérise le non respect de cette obligation en un délit intentionnel. (Nb : on entend par délit intentionnel, toute personne ayant eu la volonté ou la conscience de communiquer le secret d’autrui).

Cette obligation est large et vise donc un grand nombre de personnes. A noter qu’elle produit effet alors même que l’information confidentielle intéresserait des faits très reculés dans le temps ou que les collaborateurs de la banque ou les clients auraient quitté l’établissement.

On peut donc dire que les établissements sont de par leur profession dépositaire de cette obligation, mais quelles sont les raisons de cette opposabilité ?

II Les raisons de cette opposabilité et ses evolutions 

A/ LES RAISONS d'opposabilité 

Le secret bancaire s’applique à tous les faits connu du banquier en raison de ses relations avec le client ou avec un prospect. L’obligation au secret ne concerne que les informations confidentielles : il s’agit d’informations ayant un caractère précis ou chiffré. 

On ne doit pas attribuer le caractère confidentiel à des indications d’ordre général qui peuvent être facilement collectées. (Informations auprès des greffes des tribunaux par exemple).

(peut poser pb de concurrence déloyale, conflits d'intérêts )

La banque est un lieu privé et dans le cadre de la connaissance de son client (entrée en relation ou mise à jour de la GRC), 

elle dispose de nombreux renseignements sur la vie privée de son client. D’où la notion du droit au

respect de la vie privée qui sous entend le secret du domicile et de la correspondance. Est donc considéré comme confidentiel : les opérations effectuées, flux enregistrés, montages financiers, la situation patrimoniale et financière du client.

Le banquier est donc en mesure de constater les habitudes et les projets qui révèlent incontestablement de la vie privée de son client mais également du secret des affaires. De ce fait, pour une application de la concurrence, la banque et leur personnel ne communiquent aucun renseignement à caractère interne : procédés, orientations, stratégie, performances commerciales.

Les banques ont du le préservé malgré l'externalisation de certains services (ex envoi des extraits )

et protection de sa base de données. 

Cependant, la notion de secret professionnel ne s’arrête pas aux informations que le banquier détient de son client et ne peut pas révéler aux tiers. Cette notion de secret a été étendue par la jurisprudence dans un arrêt de la Cour de Cassation du 10/12/2003 : le banquier ne peut pas révéler à son client des informations que celui-ci apprendrait des tiers. La Cour de Cassation vise ici, l’information qui lui parvient et qui est couvert par le secret de l’instruction. Le banquier ne peut donc dire à son client qu’il est sollicité dans le cadre d’une instruction en cours le concernant. (Ex : le blanchiment).

B/LES EVOLUTIONS 

1990: les banques se voient imposées une obligation de signalement à leur propre initiative , 

devant de nouvelles préoccupations internationales , la lutte antiblanchiment, lutte contre le terrorisme, ( secret professionnel s'oppose à l'ordre public )

De mêmes que la législation a instauré des exceptions au secret professionnel , 

devant L'ETAT ( douanes , fisc, DGCCRF)

devant les autorités de contrôle , l'ACP, l'AMF , la BDF et les autorités judiciaires 

mais également devant les cautions, les créanciers saisissant , les notaires dans le cadre d'une succession.

Conclusion : bréche au secret pro également ex SUISSE liste de compte fraude fiscale 

- levée du secret bancaire à des fins privées : par le client lui même, ses représentants ou ses

héritiers

- - levée du secret bancaire sans l’intervention du client : représentant des personnes morales,

créanciers, conjoints, cotitulaires.

- Levée du secret bancaire à des fins publiques ; la justice : procédure pénale, civile ou

commerciale en cours, le fisc, les organismes sociaux, les autorités de contrôle.

Il conserve ses fondements , l'évolution de la société a modifié son application , la réparation du dommage causé par la divulgation d'information privée reste un principe.
Question n° 6 : Quelles sont les différentes sources de droit, hiérarchisez-les et faites le lien avec l’activité bancaire.

La règle de droit trouve ses racines dans la nécessaire organisation de la vie en société. Chaque pays souverain est doté d’organes chargés de l’élaboration de cette règle. Notre pays est lui, à la fois, réglementé aux niveaux national et supranational du fait de la convergence voulue par les états, notamment ceux de l’Union Européenne. 

A ce titre, la banque et la finance se trouvent directement concernées, ces domaines présentant des enjeux nécessitant une importante réglementation.

Nous présenterons dans une première partie les sources de droit et leur niveau hiérarchique. Dans un second temps, nous étudierons l’impact de la construction européenne sur l’activité bancaire, avant de nous pencher sur l’influence du droit français sur cette même activité.

1) La hiérarchie des normes

La constitution est la norme juridique suprême du droit français. Promulguée le 4/10/1958 et texte fondateur de la cinquième République, elle ne peut être contredite par aucun texte national ou international. 

De plus, celle-ci peut être modifiée, en partie sans être totalement repensée, selon des règles strictes et précises. Elle est composée de 17 titres et 89 articles.

Les traités internationaux font référence en second lieu mais ce placement élevé dans la hiérarchie est soumis à deux conditions. D’une part, il doit être ratifié par le vote d’une loi par le pouvoir législatif. D’autre part, il doit faire l’objet d’un respect symétrique des autres pays signataires.

Les textes européens ont la valeur de traités internationaux. Ce sont ceux qui présentent le plus large impact sur l’activité des entreprises bancaires françaises, ce qui nous amènera à nous pencher plus en détail sur ceux-ci dans une deuxième partie.

La loi, seule source de droit qui possède la force obligatoire ne pouvant être discutée, suit hiérarchiquement. Elle est élaborée et votée par les représentants du peuple.

Cette définition de la loi caractérise 3 types de textes : la loi parlementaire, le règlement et l’ordonnance.

Viennent enfin les normes qui valent loi pour ceux qui les font comme la coutume, la jurisprudence et la doctrine.

Après avoir présenté hiérarchiquement les sources de droit, nous allons définir l’impact de la construction européenne sur l’activité bancaire car cette construction édicte des principes qui vont avoir des répercussions sur le fonctionnement de la banque, qui vont prévaloir sur la loi française.

2) L’impact de la construction européenne

L’Union Européenne est dirigée par différentes institutions chargées de donner une uniformité au fonctionnement de ses membres afin de faciliter les liens entre ceux-ci.

Tout d’abord, l’Union Européenne prône l’union monétaire via l’introduction d’une monnaie commune, ce qui a un impact au niveau bancaire du fait du changement de la matière première. Aujourd’hui c’est sur l’uniformisation des moyens de paiement que portent les efforts des entreprises bancaires, notamment au travers du projet SEPA (Single European Payment Area). Ainsi, à l’achèvement de ce projet, trois moyens de paiement seront devenus paneuropéens, la carte de paiement, le virement et le prélèvement.

Ensuite l’Union Européenne reconnaît le principe de libre circulation qui se caractérise à deux niveaux : la reconnaissance mutuelle des agréments et le libre établissement. Alors que le premier vise à la sécurisation des opérations entre pays, le second vise à permettre aux entreprises de crédit de s’établir dans d’autres états membres. Il a eu pour conséquence de mettre fin à l’exception française de non rémunération des comptes à vue et à l’exclusivité de distribution par certains réseaux du livret d’épargne défiscalisé.

La libre concurrence est un autre principe européen qui vise à éviter les ententes et abus de position dominante.

Par ailleurs, l’Union Européenne légifère au niveau de la protection du consommateur. Celle-ci se retrouve notamment au niveau de la directive concernant les crédits à la consommation entraînant des modifications significatives à la loi Scrivener. Désormais les prêts visés vont jusqu’à 75 K€ et non plus 21,5 K€. Le délai de rétraction est porté à 14 jours, les informations se veulent plus détaillées.

Enfin l’influence européenne se fait sentir au niveau de la lutte contre la fraude qui impacte l’activité bancaire au niveau du faux monnayage et du financement du terrorisme et de la lutte contre le blanchiment notamment transposé en France via une ordonnance du 30/01/2009.

Au niveau européen, les principes commerciaux ont donc profondément impacté l’activité bancaire notamment aux niveaux de la libre concurrence, de la protection du consommateur et de la lutte contre les fraudes, nous allons maintenant nous attarder sur l’influence de la règle de droit française.

3) L’influence du droit français

En effet, la banque est très sensible à la réglementation en tant qu’outil par excellence de la circulation monétaire.

Ainsi quatre textes actuellement en vigueur régissent l’activité bancaire :

-
la loi du 24/01/1984 dite loi bancaire (activité et contrôle des établissements) ;

-
la loi MAF du 02/07/1996 (modernisation des activités financières) ;

-
la loi du 25/06/1999 relative à l’épargne et à la sécurité financière ;

-
la loi du 01/08/2003 de sécurité financière. 

Mais suivre l’évolution de la règle de droit n’est pas chose aisée du fait de la diversité et de la précision des textes. Ainsi le code monétaire et financier publié en décembre 2010 regroupe 140 textes législatifs.

Par ailleurs, d’autres branches du droit interfèrent dans l’activité bancaire du fait du rôle central des banques dans l’économie. Ainsi la banque en tant qu’entreprise, personne juridique doit respecter les principes du code du commerce.

D’autre part, elle doit respecter les grands principes civils dans le cadre de sa connaissance du consommateur notamment le respect de la vie privée.

Enfin la jurisprudence intervient également pour règlement et légiférer le lien banque-client.

Nous avons pu mesurer l’importance des règles qui s’imposent à l’activité bancaire pour la banque en tant que personne morale, dans sa relation avec le client et dans son rôle de régulateur de la masse monétaire. Le banquier du XXIè siècle doit respecter beaucoup plus de lois qu’auparavant du fait de plusieurs facteurs : crises, montée du terrorisme, … Mais la banque se dote elle aussi de règles propres destinées à réglementer et protéger son activité notamment à travers le comité de Bâle.

Question N° 7 : Quels principes poses par la cnil les banques doivent elles respecter dans l’alimentation de leurs fichiers client ?

Plan :

Intro

Partie 1 :

-déf de la CNIL, sa composition

-la mission de la CNIL et ses deux orientations

Partie 2 :

-les normes proposées aux banques par la CNIL : Norme 12 et Norme 13

-les 2 autorisations uniques qui permettent aux banques de s’assurer que leurs fichiers correnspondent aux normes : le credit scoring et la lutte contre le blanchiment :

  

-le principe de credit scoring

            -lutte contre le blanchiment

-le secret professionnel du bancaire

-la déclaration et la désinscription dans FIPC

Conclusion

Intro

L’activité bancaire et financière de chaque banque est basée sur les  fichiers clients.

Pour la protection de personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel, la liberté individuelle de chacun et pour le maintient de l’ordre public, en droit français, en 1978 a eu lieu la création de la Commission Nationale Informatique et Liberté (CNIL), dans le cadre d’une loi sur les fichiers automatisés de traitement de données personnelles.

En 2004, la loi du 6 aout transpose d’une part la directive européenne de 1995 concernant la protection des personnes physiques suite à un traitement informatique de données personnels et d’autre part adopte la loi du 1978 aux évolutions technologiques et aux enjeux nouveaux apparus depuis son adaptation

Partie 1.

La CNIL est une autorité administrative indépendante. Elle est composée de 17 membres, des agents et des contrôleurs.

Les missions de la CNIL ont deux orientations :

-informer les acteurs concernés de leur droits et obligations respectifs ;

Exemple :

Le gérant d’un site internet qui contient une page « contact » avec nom , adresse mail et message doit s’enregistrer sur la CNIL.

-veiller que le traitement de données à caractère personnel soit exécuté conformément  à la loi.

Exemple :

A la suite d’un control, le 31/01/2011 le maire d’une commune avait utilisé les données issues du recensement pour créer illégalement un fichier de population ;

La CNIL a saisie la justice, qui a condamné le maire pour collecte illicite de données et détournement de finalité.

Partie 2

Depuis un certain temps, la CNIL propose aux banques deux normes simplifiées de déclaration de traitement :

-Norme12 : tenu des comptes de la clientèle

-Norme 13 : gestion des crédits ou des prêts consentis à des personnes physiques

Pour pouvoir faire l’objet de la procédure de déclaration simplifiée, le traitement doit se baser sur des données objectives contrôlables par les intéressés

Pour le traitement informatique de ces données, les logiciels utilisés doivent permettre un control facile du résultat.

Les fichiers ainsi crées ne doivent pas être cédés ou loués, échangés et leurs secret sécurité

doivent être assurés.

La CNIL a adopté deux autorisations uniques pour permettre aux banques de s’assurer que leurs fichiers correspondent aux normes acceptables. Ces autorisations concernent le credit scoring et la lutte contre le blanchiment.

En matière de credit scoring, les principes retenus par l’autorisation unique sont :

    • tout refus d’une demande de crédit décidé après prise en compte d’une réponse négative produite par un traitement de score doit être suivi d’une information du demandeur sur ses droits : nouvelle étude de la demande, informations sur les principales difficultés du dossier.

    • Dans le score, les éléments qui concernent la situation personnelle et qui doivent être pris en compte sont :

      -âge, sexe, nationalité (français, ressortissant d’un état de l’Union Européenne ou autre nationalité), situation familiale, régime matrimonial, département de résidence, typa d’habitat, situation de logement propriétaire (locataire, hébergé à titre gracieux), ancienneté dans le logement, catégorie socioprofessionnelle,, la situation professionnelle, l’ancienneté professionnelle, type de téléphone utilisé, existence d’une adresse électronique, nature des relations entre les co-emprunteurs (vie de couple, relations amicales, familiales, etc.).

Tous les variables doivent être considérées et utilisées pour la création d’un scoring, sans avoir des  pondérations et influences différentes.

En matière de lutte contre le blanchiment, la banque ne doit traiter que les informations classiques qui président à la décision d’ouverture de compte : nom, prénom , nationalité, domicile, etc et les opérations telles qu’elles sont précisément définies par la législation anti-blanchement comme devant donner lieu à examen particulier ou a déclaration de soupçon.

Exemple :

Il existe des listes avec des nom, prénom, pays qui sont attentivement surveillés. La banque peut refuser l’ouverture d’un compte ou des opérations de flux vers un cpt ouvert au nom qui se trouve sur cette liste ou pays, ou si elle peut refuser les opérations qui arrivent pour ses clients à partir d’un pays ou d’une personne de cette liste.

L’agent qui assure l’interface avec le client pour alimenter et mettre à jour les fichiers clients, est tenu de respecter le secret professionnel vis-à-vis  de données à caractère personnel du client : état-civil, domicile, régime matrimonial.

Les données sensibles sont à éviter. Celles-ci ne sont d’ailleurs pas nécessaires au bon exercice de l’activité bancaire.

L’employé de banque peut enregistrer de manière factuelle et objective les données à caractère personnel de profession, de revenu, projets d’investissement et épargne, dans la limite ou celles-ci sont nécessaires dans la prise de la décision.

C’est important que les fichiers clients soient mise à jour régulièrement et dès qu’un événement du credit scoring change.

La CNIL a constaté l’existence du retard, tant dans la déclaration d’un incident de paiement de crédit, que dans la désinscription. Cela pénalise, d’une part les banques (qui peuvent accorder à un débiteur un nouveau contrat de prêt, générateur de la spiral du surendettement) et d’autre part les clients (qui ne sont pas désinscrits, malgré leur régularisation) demandeurs d’un contrat de prêt.

Conclusion

La CNIL veille que les banques ne contrôlent pas abusivement leurs clients.

Debut 2010, elle avait reçu des plaintes de particuliers au sujet des lettres envoyées par leur banque chez eux. Par exemple, c’est le cas de Caisse d’Epargne du Nord qui avait demandé à certains de ses clients de fournir, avant une échéance définie, la preuve de leur identité, des détails sur leur profession, les dernières fiches de paie, l’avis d’impôt, etc. ;

La Caisse d’Epargne IdF demandait, en plus de la pièce d’identité, justificatif de domicile, et de revenu, la situation familiale, la profession précise, le nombre d’enfants à charge avec leurs noms et date de naissance.

Pour inciter ses clients à répondre, la banque avait joint à sa demande un bon de participation à un tirage au sort pour gagner un séjour gourmand.

La même banque, ainsi que le Crédit Agricole Val de France ont ajouté récemment une clause sur les relevés de compte envoyés aux clients qui indique que « les données personnelles seront utilisées par des prestataires à titre commercial ».

Question N° 8 :

Expliquez pourquoi le secteur bancaire et financier est un des plus encadrés et des plus contrôlés.

Intro :

La spécificité du secteur bancaire est qu’il fait commerce de l’argent. A ce titre, de nombreuses précautions doivent être prises et sont répertoriées dans un cadre réglementaire stricte. 

1 ) Les activités spécifiques aux banques

Activités de transformation et de distribution

-Distribution de crédits sur l’épargne collectée : aider à une répartition équitable entre les agents économiques ( ratio de division des risques ), 

- Lutte contre le blanchiment : déceler d’éventuelles opérations de blanchiment au travers des sommes collectées, suivi et attention particulières vis-à-vis des opérations internationales ( listes des pays du GAFI )

- Moralité des objets de financements

Création monétaire

- Exclusivité des banques ( et de l’Etat ) dans la création de monnaie. Objectif économique et monétaire : contrôler la masse monétaire afin de limiter les risques d’inflation.

Risque systémique

- Défaut dans une banque entraîne des conséquences sur les autres banques voire dans d’autres secteurs. 

2) Les autres obligations de surveillance

Protection du consommateur : 

Mouvement consumériste en développement, information du consommateur ( loi Murcef ), appréciation de ses compétences bancaires ou financières ( loi Surveillance du risque opérationnel : Quand une faute extérieure se produit du fait d’une défaillance d’un matériel, d’un événement météorologique ou une faute d’un membre du personnel.

Obligation d’avoir un Plan de Continuité des Activités 

Externalisation des données stockées : « data ware house » pour une meilleure sécurisation.

Conclusion :

Afin d’aider les banques à exercer un encadrement et un contrôle adéquats, mise en place de divers ratios : 

1.
de solvabilité : fonds propres prudentiels / Ensemble des risques pondérés supérieur à 8 % 

2.
de liquidité : liquidités / Eléments exigibles à CT, supérieur ou égal à 100 % 

3.
de transformation : Emplois à + 5 ans / Ressources à + 5 ans, supérieur ou égal à 60 % 

L’encadrement et le contrôle des activités sont sans cesse renforcés notamment via les Accords de Bâle II : 

1.
exigence minimale en fonds propres tenant en compte le risque de crédit, le risque de marché et le risque opérationnel 

2.
processus de surveillance prudentielle 

3.
discipline de marché, transparence et exhaustivité de l’information.

Question N° 8 : Expliquez pourquoi le secteur bancaire et financier est l’un des plus encadrés et des plus contrôlés.

La banque est l’outil par excellence de circulation monétaire. On ne s’étonne donc pas de la trouver au cœur de toute activité économique et de lui reconnaître une forte sensibilité aux orientations politiques ainsi qu’aux évolutions de la société. Le secteur bancaire et donc en interférence avec différents acteurs de la vie économique et à ce titre est soumis à plusieurs droits (pénal, commercial,etc…). De ce fait il parait donc logique que ce secteur soit très encadré et contrôlé pour prévenir certains risques.

Nous présenterons ce sujet en expliquant dans une première partie comment est mise en œuvre ce contrôle et cet encadrement par les différentes lois et organisme de surveillance et contrôle.

Puis dans une seconde partie nous développerons quels sont les  obligations responsabilités du banquier par rapport à l’économie, mais aussi par rapport à ses clients.

1 - Comment cet encadrement et ce contrôle s’applique t’il au secteur bancaire et financier ?

Les principales lois :

-la loi bancaire du 24 janvier 1984 relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédit et la loi la plus connue.

-le code monétaire et financier regroupe les différents décrets et règlements régissant l’activité bancaire et financière.

Les différents organismes  de contrôle et surveillance (tutelle) et leur rôle

Le CCLRF (comite consultatif de la législation et de la réglementation bancaire) : Donne son avis sur tous les projets de textes normatifs dans le domaine bancaire et financier

La BANQUE DE FRANCE : Outre la mise en œuvre de la politique monétaire de la BCE. Elle met a disposition des moyens pour l’exercice de la mission de contrôle de la commission bancaire.(article L613-7 du CMF), et veille au bon fonctionnement des systèmes de paiement et de compensation

L’AMF : Veille à la protection de l’épargne et à l’information des investisseurs sur les produits financiers, ainsi qu’au bon fonctionnement des marchés financiers :

    - sur les opérations et informations financières

    - sur les produits d’épargne collective

    - sur les marchés et leurs infrastructures.

A priori avec l’établissement de la réglementation et à la surveillance des marchés, mais aussi a posteriori avec un pouvoir de contrôle et en ayant le pouvoir d’établir des enquêtes auprès d’établissements financiers suspectés de n’avoir pas respecté  le règlement  que cette autorité impose.

Aujourd’hui l’ACP s’est vu confiée les missions précédentes du CECEI et de la CB en plus d’autres :

    - Superviser la santé des banques et des assurances : délivrer les agréments et contrôler la solvabilité des banques et des assureurs et notamment vérifier les qu’ils se conforment aux normes prudentielles de fonds propres et la mise en place des normes Bâle III et solvabilité II pour les assureurs

    - Améliorer la coordination : en cas de crise, permet d’avoir une visibilité globale

    - Protéger les consommateurs : un pôle commun avec l’AMF pour renforcer le contrôle de la commercialisation des produits d’épargne, de crédit et d’assurance

    - Peser dans les négociations internationales : rassembler en une seule instance tous les organismes de supervision pour être plus influant auprès des instances européennes et du G20

LE CCSF (comité consultatif du secteur financier) : Il prend une place de plus en plus importante en lien avec l’émergence du droit à la consommation dans le secteur bancaire et financier.il publie des avis et des recommandations, ainsi que des études.

La médiation : Dans le secteur bancaire par l’intermédiaire du comité de médiation bancaire et sur le secteur financier via l’AMF. Servent à gérer les litiges avec la clientèle particulière en rapport avec la tenue de leur compte ou leurs différents placements.

Nous venons de voir dans cette première partie quels étaient les différents organismes de tutelle du secteur bancaire et financier ainsi que leur rôle. Dans cette deuxième partie nous allons voir quelles sont les responsabilités et obligations des banques envers l’économie et envers ses clients.

2 - Les obligations et responsabilité des banques et organismes financiers

L’obligation générale de sécurité :

Les Banques sont dans l’obligation vis-à-vis des autorités de tutelles et à cause de leur rôle prépondérant dans l’économie, de prévenir et d’assurer le risque de leur propre défaillance. Elles doivent développer au sein même de leur entreprise des outils de surveillance prudentielle (notation, ratios) et de vérifier la conformité des opérations et d’assurer la continuité de leur activité en cas de risque systémique.

Ces normes dépendent du comité de BALE.

Le ratio le plus important à cet égard est le ratio de solvabilité (ratio Cooke), qui stipule que le rapport entre fonds propres prudentiels/l’ensemble des risques doit être supérieur à 8%.

L’évolution actuelle du comité de BALE 2 apporte encore plus de précisions sur ces normes :

    - exigence minimale de fonds propres en tenant compte du risque opérationnel

    - amélioration du processus de surveillance prudentielle

    - discipline de marché et transparence de l’information.

En parallèle, les banques développent un système de contrôle interne accru.

Tout comme une prévention du risque systémique en cas d’incident grave par l’établissement d’un plan de continuité d’activité.

Le respect de la conformité :

Le risque de non-conformité est le fait du non-respect de dispositions propres aux activités bancaires et financières (législatives, réglementaires, ou normes professionnels et déontologiques).

La banque à des obligations légales à la maîtrise de ce risque basé sur le règlement 97-02 directement inspiré par la comité de BALE qui oblige les banques à la vérification de la conformité de leurs opérations et procédures. Grâce à des contrôles périodiques et permanents.

La responsabilité vis-à-vis du client :

Le banquier a une obligation de diligence envers son client, il peut avoir dans certains cas une obligation de moyens ou de résultat, l’exposant de ce fait aux tribunaux et nécessitant par conséquent un encadrement juridique bien déterminé et encadré. Car nous voyons de plus en plus de banques attaquées pour défaut de conseil. Le banquier à donc un devoir de s’informer sur le client, d’informer le client, de le mettre en garde, donc de bien respecter le devoir de non-ingérence.

Le secteur bancaire et financier est de plus en plus encadré, cela passe par l’harmonisation internationale de la règlementation bancaire, à travers les efforts mis en œuvre par les instances internationales et européennes pour instaurer des normes communes (Comité de Bâle I et II, la MIF, IFRS IAS).

Aujourd’hui les instances de tutelle voient leur mission de contrôle de plus en, plus orienté vers la protection du consommateur qui fut le premier touché par la crise puisque le moins averti.

Question N° 11 : 

Expliquez pourquoi le plan de continuité d’activité (PCA) constitue un élément essentiel de la gestion des risques.
INTRODUCTION

Dans le cadre de la prévention du risque systémique, et sous l’impulsion du Pilier 2 de Bâles II, les textes (le règlement 2004-02 qui est venu apporté un complément au règlement 97-02) créent l’obligation pour les banques de se doter d’un plan de continuité d’activité défini comme l’ensemble des mesures visant à assurer le maintien des prestations de services essentielles de l’entreprise selon divers scénario de crises et la reprise progressive de l’activité.

En quoi le PCA constitue-t-il un élément essentiel de la gestion des risques ?

Dans une première partie, nous analyserons ses objectifs et ses principes qui font du PCA un élément essentiel de gestion des risques. Dans une deuxième partie, nous étudierons la démarche dans l’élaboration du PCA qui permet dès lors de gérer les risques.

   1. Le PCA : objectif et principes

   a) Objectif :

L’objectif du PCA est de planifier la réaction de l’établissement de crédit  à une catastrophe ou à un sinistre grave => objectif final est de minimiser les impacts d’une crise ou d’une catastrophe naturelle, technologique ou sociale sur l’activité et donc la pérennité de la banque.

      * Quels sont les dispositifs en cas d’incendie d’une agence ou du siège, d’un bug informatique qui endommage les logiciels ou les fichiers ?

      * Etablir un PCA revient au final à établir un plan de secours en cas de catastrophe qui consiste à assurer la continuité de l’activité et donc à maintenir la confiance des usagers dans le système => éviter les mouvements de panique

      * L’objectif final = prévention du risque systémique

   b) Les principes :

L’élaboration d’un PCA suppose :

   * De prévoir toutes sortes de scénarios catastrophes qui peuvent affecter l’activité : catastrophe naturelle, attaque informatique, coupure de courant de grande ampleur

   * Faire un état des lieux des thèmes vitaux comme la sécurisation des locaux, des ressources vitales (informatique et télécommunication), des plans de protection du personnel, des plans d’alerte de secours…

   * Il oblige donc les banques à faire un bilan sur leurs forces et leurs faiblesses et à prendre des mesures correctives nécessaires

On comprend pourquoi le PCA constitue un élément essentiel de gestion des risques puisqu’il oblige les banques à identifier les risques potentiels et à mettre en place des plans de secours nécessaires pour y faire face.

   2. La démarche dans l’élaboration du PCA

   a) De quelle continuité la banque a-t-elle besoin ?

   1. La banque devra tout d’abord concevoir les moyens de la continuité des opérations de métier au travers la mise en place d’un plan de continuité opérationnelle => fixer le mode opératoire pour assurer la continuité de la satisfaction client.

   2. Mettre en place un plan de continuité informatique pour assurer la continuité des supports

   b) La construction du PCA

   * Définir les objectifs de continuité => identifier ses processus métier et ceux qui sont critiques 

   * Définir des procédures, des modes opératoires, des check-lists qu’il faudra suivre le moment venu

   * Nommer les personnes responsables et définir leur responsabilité

   * Prévoir une formation du personnel et des phases test pour tester l’efficacité du plan.

L’élaboration même du PCA constitue un élément essentiel de gestion des risques dans la mesure où elle oblige les banques à anticiper sur les procédures à mettre en œuvre pour faire face aux risques potentiels identifiés.

   * L’objectif étant que  les banques ne soient jamais prises au dépourvu. La construction du PCA permet au final de minimiser les pertes en cas de risques avérés.

CONCLUSION

Le PCA constitue un élément essentiel de la gestion des risques puisqu’il amène les établissements à prévoir divers scénarios catastrophes en face desquels ils mettent en place des procédures permettant ainsi de minimiser le risque sur l’activité. L’activité bancaire ne peut continuer  dans le cas où le système d’information ne fonctionne plus. Dès lors le maintien de son fonctionnement constitue un élément essentiel de continuité de l’activité.

Depuis la crise financière, on observe un important durcissement du dispositif de surveillance des établissements financiers. De nombreux risques menacent classiquement ces établissements (crue, fraude interne, risque informatique, incendie) mais la donne internationale modifie la nature des incertitudes auxquels ils doivent faire face (terrorisme, crise financière). Banquiers et assureurs doivent s’adapter à ces nouvelles situations.

Les attentats du 11 septembre ou ceux de Londres ont eu des effets importants et ont renforcé la nécessité pour les établissements de se doter d’un PCA cohérent et efficace.
Question 11 :

Expliquez pourquoi le Plan de Continuité d’Activité (PCA) constitue un élément essentiel de la gestion des risques.

      Répandu depuis les attentats du 11 Septembre 2001, le plan d’activité continu est depuis devenu obligatoire pour les banques avec le règlement 2004-02 qui complète le règlement 97-02 en la matière.  Le PCA est donc l’ensemble de mesures visant à assurer, selon divers scénarios de crise, y compris face à des chocs extrêmes, le maintien, le cas échéant de façon temporaire selon un mode dégradé, des prestations de services essentielles de l’entreprise puis reprise planifié de l’entreprise.

      Le PCA est stratégique, formalisé et régulièrement mis à jour. Il doit minimiser les impacts d’une crise ou catastrophes naturelle, technologique ou sociale sur l’activité.

      Il est essentiel que les secteurs fournissant des services vitaux dont font partie les banques soient capables de faire face à une crise grave.

      Nous nous intéressons ici à expliquer pourquoi le PCA constitue un élément essentiel de la gestion des risques.

      C’est pourquoi nous verrons en une  première partie ses objectifs puis en une deuxième partie la prévention des risques.

      I – Les objectifs et la construction d’un PCA

      Objectifs

   - Identifier les menaces :

La première étape est d’identifier de manière exhaustive l’ensemble des menaces auxquels peuvent être exposées les différentes activités de l’établissement bancaire (catastrophe naturelle, attaque du système d’information, défaillance d’1 ou de plusieurs intervenants) et ses différents services (siège, agence) et les impacts qu’auront la réalisation de ces menaces.

- Prévoir les moyens et procédures pour éviter une rupture dans le service

Il prévoit les moyens et les procédures à suivre en cas de réalisation d’une menaces envisagée, afin d’éviter une rupture de charge dans les activités de la banque et protéger ses données stratégiques et réglementaires.

- Prévoir le retour à la normal

Il s’agit de prévoir l’ensemble des actions et moyens à mettre en œuvre pour revenir à un fonctionnement normal en perturbant le moins possible l’activité.

                A l’issue de cette phase d’identification il faudra procéder à son élaboration

-définir les objectifs de continuité: processus métier et ceux qui sont critiques

-définir des procédures, des modes opératoires des checks lists qu'il faudra appliquer le moment venu

-nommer les personnes responsables et définir leur responsabilité

- prévoir une formation du personnel et des phases tests et contrôler sa connaissance auprès des salariés.

Les banques font de plus en plus appel à des sous traitants pour des opérations a faible valeur ajoutée, mais tout aussi importantes, elles ne doivent donc pas oublier de faire appliquer leur PCA à leurs sous traitants et de prévoir des contrôles dans leurs locaux.

      II- La prévention des risques

      L’importance d’une banque au sein du système économique est telle que les autorités de marché obligent les banques à respecter certains ratios et méthodes de surveillance, afin d’éviter des situations critiques aussi bien pour la banque concernée que pour les autres.

-Bale II

Avec le 2ème pilier : l’amélioration du processus de surveillance prudentielle dont fait partie intégrante le Plan de Continuité d’Activité.

Balle II prévoit un élargissement des risques aux risques externes au métier (risque opérationnel, risque de gouvernance). Les établissements financiers se doivent donc d’être en alerte concernant leur métier et tout l’environnement externe.

-La prévention des risques

Le PCA est un frein au risque systémique. 

La rupture des activités essentielles peut engendrer la méfiance et entraîner un mouvement de panique, générant la réalisation d’autres risques (illiquidité, contrepartie,…) entraînant en cascade d’autres établissements car plus aucun établissement ne pourrait faire face aux comportements homogènes de la clientèle. Qui face à un manque d’information ou transparence réagit de la même façon sans distinguer l’établissement.

Quelque soit l’élément (externe ou interne) qui viendrai perturber de manière importante l’activité, la continuité doit permettre de confiner les difficultés dans l’établissement concerné, sans contagion du système.

En conclusion

En France les entreprises sont globalement en retard sur les pays anglo-saxons en matière de management de la continuité d’activité, à l’exception notable du secteur bancaire qui lui a prit conscience de l’importance du PCA dans la maitrise des risques au quotidien, avec comme premier composant du PCA le fonctionnement du système d’information.

Un plan de Continuité d’activité bien maitrisé et facilement réalisable et applicable reflète une maitrise de la gestion des risques.

Malgré les PCA des différentes banques nous avons vécu une crise de confiance importée des Etats Unis fin 2008. Crise telle que les épargnants n’avaient plus aucune confiance en leurs banques et se sont mit à retirer massivement aux guichets des banques. Un risque d’illiquidité qui est très rapidement devenu systémique puisque connu par toutes les banques sans exceptions.

Cette expérience nous montre que malgré la mise en place de Plan de continuité, des éléments externes ou internes importants viendront toujours perturber nos systèmes. Alors le plus important reste de prévoir le plus possible d’événements catastrophiques et de les tester. Les postes de prévention des risques sont des postes de plus en plus importants en banque.

Question n°12 : 

Quelles sont les différences entre le contrôle de premier niveau et le contrôle de deuxième niveau organisés dans les banques pour répondre aux attentes réglementaires ?

Introduction : 

Les évènements que nous avons vécus ces dernières années, comme les affaires Enron et World com ont conduit les législateurs à durcir les obligations de contrôle interne : loi Sox aux Etats-Unis et loi de Sécurité Financière (LES) en France, par exemple. Les travaux du Comité de Bâle et les Directives Européennes ont insisté sur l’obligation de mettre en place une fonction de conformité indépendante et dotée de moyens suffisants. En France, cette obligation a été transposée dans la loi (Code Monétaire et Financier) ainsi que dans la règlementation bancaire et financière (CRBF et RGAMF). Les autorités françaises ont donc imposées aux établissements de se doter de deux niveaux de contrôle.

Nous allons donc vous présenter en quoi consiste le contrôle de 1er niveau pour ensuite vous présenter le contrôle de 2nd niveau mis en place au sein des établissements.

I Le contrôle de premier niveau

les établissements sont tenus de mettre en place un système de contrôle des opérations et des procédures internes intervenant à plusieurs niveaux :

Vérification de la conformité des opérations et des procédures qui permettent de les réaliser.

Exemple : ouverture de compte

Vérification du respect des procédures de décision et de prises de risques et des normes de gestion fixées par l'organe exécutif. (respect des délégations)

Exemple : mise en place d'un prêt personnel

Vérification de la qualité de l'information comptable et financière

exemple : données clients lors du montage d'un prêt

Vérification de la qualité de l'enregistrement de l'information et de sa conservation

exemple : mise à jour des dossiers clients

Vérification de la qualité des systèmes d'information et de communication

exemple : mise a jour des systèmes informatiques

Vérification de l'adéquation entre politique de rémunération et les objectifs de maîtrise des risques

exemple :

Suivant leur taille et leurs activités les établissements doivent effectuer :

Des contrôles permanents :

la fonction du contrôle permanent s'appuie sur : 

Les opérationnels qui sont les premiers responsables des risques générés par les activités dont ils ont la charge.

Des fonctions de contrôle indépendantes (Risques, Conformité…) dont la responsabilité première est de superviser la façon dont les risques sont pris et gérés par les opérationnels, en particulier par l’exercice d’un second regard sur certaines décisions

La fonction du contrôle permanent suppose une indépendance hiérarchique entre l'initiateur d'une opération et celui qui la valide.

Des contrôles périodiques :

ex : audit interne / inspection générale 

La fonction du contrôle périodique doit être en situation d'indépendance vis à vis des entités et des services qu'elle doit contrôler.

Un responsable du contrôle est nommé, ses coordonnées sont transmis à l'AMF , le contrôle interne doit rendre des comptes à l'organe exécutif.

II le contrôle de deuxième niveau

un autre responsable doit être nommé, il sera chargé de veiller à la cohérence et à l'efficacité du contrôle du risque de non conformité : c'est le responsable du contrôle de la conformité.

En quelque sort il contrôle, le contrôle opérationnel (1er niveau)

son travaille consiste en :

Approuver en fonction des normes de conformité, les nouveaux produits et ou les transformations importantes des produits existants.

Examiner les procédures de contrôle des opérations et réexaminer leur pertinence en fonction de l'activité exercée.

Dans les petits structures , le responsable du contrôle peut également être le responsable de la conformité. RCCI ( responsable de la conformité et du contrôle interne)

Les entreprises (retail)sont tenues de :

Mettre en place des procédures de centralisation des informations relatives aux éventuels dysfonctionnements dans la mise en œuvre des obligations de conformité

exemple : application directive MIF

Réaliser un suivi de la mise en œuvre effective d'actions correctives de ces dysfonctionnements.

Mettre en œuvre le contrôle de la conformité dans toutes les succursales et filiales à l'étranger.

Veiller à la mise en place de la formation des collaborateurs concernés par les nouvelles réglementations.

Exemple : formation MIF

En ce qui concerne les PSI, un RCSI (responsable de la conformité des services d’investissement) est nommé. Il est en charge de :

Identifier les procédures nécessaires au respect des textes de toutes natures

Suivre et mettre en place et diffuser un recueil de procédures

Établir un examen préalable, avec avis écrit, de la conformité des nouveaux produits/ services

Mettre en place une veille réglementaire et conseiller les dirigeants et les salariés.

Réaliser des contrôles du respect de l'ensemble des procédures définies et formuler des propositions d'actions correctives

Former les collaborateurs.

Conclusion :

Nous avons donc mis en reliefs les différences afférentes au contrôle de premier niveau et au contrôle de 2e niveau. Le rôle du contrôle au sein des établissement est devenu aujourd'hui essentiel, il permet la protection de l'établissement contre les risques opérationnels mais également il protège l'intégrité des marchés et est garant de la primauté des intérêts des clients. Cependant, La mise en œuvre quasi générale de contrôles des risques dans les grandes banques n’a pas empêché, ni les prises de risques excessives de certains établissements, ni la dissémination en une crise bancaire générale. C'est pourquoi, l'intégrité et l'efficacité du contrôle interne des établissements est aujourd'hui remis en cause.
Question N° 13 :

En quoi l’obligation du banquier d’informer son client prime-t-elle sur son propre devoir de non ingérence ?

Le banquier, lorsqu’il rencontre un client, se trouve face à des devoirs professionnels qui naissent dés la première rencontre. L’activité bancaire rendu tres réglementé par le législateur et les autorités monétaires, est une source de risques pour la banque et le banquier lui-même. Le banquier se doit de plus en plus d’avoir vis-à-vis de son client un devoir de conseil, d’informer, de mise en garde…mais sans jamais s’immiscer dans ses affaires (devoir de non ingérence). Le banquier doit préserver la vie privée de son client, tout en l’informant au mieux.

Mais la question que l on se pose aujourd’hui est en quoi l’obligation du banquier d’informer son client prime-t-elle sur son propre devoir de non ingérence ?

C’est pourquoi nous verrons tout d’abord en quoi le devoir d’informer prime sur le devoir de non-ingérence puis dans une deuxième partie les limites du devoir d’informer face au devoir de conseil

     I- Le devoir d’informer prime sur le devoir de non-ingérence

     a- la partie « codifiée »

En banque le devoir de conseil est rempli dés lors que le client possède et part avec les documents écrits d’ouverture de compte, d’offres ou de contrats prévus par la loi. Le client doit effectivement disposer des conventions d’ouverture de compte, de la tarification applicable, offre de prêt stipulant le TEG …qui lui sont mis a disposition par un conseiller en mesure de répondre à ses questions sur tous ces points.

En ce qui concerne nos activités financières, le banquier doit remettre au client une notice sur le produit ou service proposé au client. Le client doit pouvoir, avoir en face de lui un conseiller capable de répondre aux interrogations. L’AMF ou la MIF se chargent de la mise en place de ces procédures et de leur contrôle.

     b- La partie subjective

 La partie subjective du devoir de conseil dépend de la découverte du client qui à été faite.

Avant de pouvoir informer un client il faut déjà le connaitre a minima.

 En effet la jurisprudence fait une distinction entre les personnes « profanes » et les « averties » ce qui oblige naturellement à fournir à la personne profane une information plus détaillé sur les produits financiers. Et cela est de plus en plus vrai également en banque sur de simples produits d’épargne.

    II- La non-ingérence face au devoir de conseil:

Le banquier doit s’informer au maximum sur le client pour pouvoir l’informer et le conseiller. Cependant il ne s’agit pas de se substituer au client pour ses affaires. Le banquier informe et doit mettre en garde.

     a- Le devoir de mettre en garde

Le banquier peut être sanctionné s’il ne met pas en garde son client, en matière de prêt par exemple où le banquier sait que c’est une mesure trop importante pour le client. C’est un manquement à l’obligation de bonne foi contractuelle.

     b- La non ingérence

Ce devoir est bien connu par les banquiers mais de plus en plus difficile a respecter avec notamment l’amplitude des connaissances sur les clients que les autorités nous demandent d’avoir avant de pouvoir proposer un produit à un client.

La banque n’a pas à apprécier l’opportunité ou la non-opportunité des projets de son client, quel qu’il soit mais seulement à décider si elle accepte cette prise de risques pour elle-même ou non.

La banque doit toutefois veiller, lors de l’octroi d’un crédit affecté à un objet précis, à ce que les fonds qu’elle libère reçoivent bien l’affectation prévue au contrat de prêt, sans que se soit de l’ingérence.

Le devoir de non ingérence est particulièrement important à observer dans la relation banque-entreprise ou banque-professionnel, deux domaines dans lesquels l’ingérence dans les affaires du client pourrait se rapprocher dangereusement de la « gestion de fait ».

En conclusion il est difficile face à un client de connaitre les limites entre le devoir d’informer et de mise en garde et le devoir de non ingérence, mais de plus en plus de jurisprudence rappelle aux banques l’importance pour elles de garder à l’esprit qu’on ne doit pas s’immiscer dans les affaires des clients.

Question 14 :

Pourquoi les établissements de crédit et les entreprises d’investissement prennent-ils très au sérieux les inspections ou enquêtes des commissions de tutelle ?

En 1997 s’imposent aux établissements de crédit, un cadre réglementaire le dispositif du CRBF 97 - 02

Dans son article 6, il est fait une différence entre le contrôle permanent et le contrôle périodique

Le contrôle permanent est réalisé à la fois réalisé par les opérationnels et  par du personnel dédié au contrôle .L’objectif des 2 est de  contrôler de manière récurrente et régulière les conditions de sécurisations et de réalisation des opérations.

Le contrôle périodique quant à lui est exercé par des personnels extérieurs aux établissements bancaires, indépendants et qui viennent à un moment précis appréhender le niveau exact de sécurisation dans le déroulement des opérations bancaires.

Cette approche traduit bien le souci constant du législateur de surveiller le cadre d’exercice des banquiers, tant il est  vrai que les banques sont un des rouages essentielles de l’économie.

De fait les autorités de contrôle  ont  un rôle de délivrance de l’agrément d’exercer une activité d’investissement ou de crédit dans une optique de protection des déposants mais également a posteriori    compte tenu des pouvoirs disciplinaires dont elles sont dotées.

Dans un 2ème temps, le droit pénal  s’applique directement aux dirigeants des établissements de crédits ou d’investissement  ce qui est lourd de conséquence sur les mesures de vigilance à mettre en place dans les établissements mais qui offre la certitude d’une mise en place réelle.

   I) le Droit pénal s’applique aux activités bancaires

1) La lutte anti blanchiment et lutte anti terroriste

De prime abord, le droit pénal n’aucune portée sur les activités bancaires : le droit commercial et le code monétaire et financier semble les plus proches aux fins de délimiter les potentielles irrégularités de l’activité et les dérapages sur les activités de placement et de sécurité des fonds des déposants .

Une des  brèches les plus spactaculaires du doit pénal s’exerçe au travers des mesures de vigilance à mettre en place dans le cadre de la lutte anti blanchiment et lutte anti terroriste. Les différents scandales sur le sujet ont démontré aux établissements bancaires qu’ils pouvaient être une cible  et être utilisé  comme vecteur de transfert d’argent sale. L’utilisation alors des circuits  bancaires faisait de  leurs dirigeants des complices, dont l’intention ne pouvaient se disculper que par des mesures de vigilance idoines.

2) Loi de modernisation des activités financières en 1996

Ce dispositif législatif  arrive suite à des scandales financiers qui ont entachés la confiance à porter aux établissements financiers. Le populaire Sulitzer, n’était pas uniquement un écrivain mais un «  ouvreur de porte »  pour certains placements dont l’origine  pouvait relever de la criminalité internationale .Ainsi, également  dans d’autres « affaires »ont été mis en lumière le mélange entre les activités professionnelles et personnelles.

La loi de 1996 a mis fin aux conflits d’intérêts en séparant clairement les activités bancaires des services d’investissements et mis en lumière, le délit d’initié , la manipulation des cours et la diffusion de fausses informations .

3) Face au démarchage ou afin de protéger les libertés individuelles , certaines législations très précises ont introduits des sanctions pénales

Mais surtout la médiatisation de certaines infractions pénales ont aboutis à la mise en cause directe de certains dirigeants ( cf affaire Bouton ou Kerviel récemment) , depuis   la plupart des organes dirigeants des établissements ont mis en place des contrôles très strictes .

Et c’est bien l’étendue des pouvoirs des autorités de tutelle qui au quotidien maintient la vigilance et accompagne la confiance des déposants.

L’image parfaite que les banques veulent donner doit s’accompagner de mesures de disciplines  propres , qui permettent de circonscrire les potentiels scandales .

  II) le pouvoir disciplinaire des autorités de tutelle

ACP

L’autorité de contrôle prudentielle  permis la fusion  entre la commission bancaire et l’organisme délivrant les agréments qu’était le CECEI ;

Elle est compétente  pour les établissements de crédits, les entreprises d’investissement et les sociétés d’assurance.

Son secrétaire est directement nommé par le Ministère de l’Economie et des Finances

2 missions principales


Préserver la stabilité du système financier


Veiller à la protection des clients et assurés

 
Mais également par voie de conséquence à l’adéquation des procédures internes et des moyens que les entreprises mettent en oeuvre

Dans ce contexte , l’ACP dispose de

    Mesures de police administrative comme la mise en garde et les dirigeants doivent se justifier .Elle peut également prendre des mesures conservatoires si des problèmes de liquidité ou de solvabilité sont en cause.

   Mesures disciplinaires stricto senso :  avertissement, blâme, suspension temporaire de dirigeants,retrait d’agrément,

AMF

Mesures d’urgence : mise sous équestre des fonds auprès du TGI , référé

Mesures disciplinaires : 2organismes le collège qui lance la procédure et la commission des sanctions  qui  se prononce

 L’arsenal des sanctions est moins étendu qu’auparavant avec la  commission bancaire ( avertissement, blâme, sanction pécuniaire au plus égale à 1 500 000€ ;

L’AMF détient aussi des pouvoirs de sanctions  des conseillers en investissements  financiers et des entreprises spécialisées dans les recommandations  à destination du public

  L’étendue des pouvoirs  de l’ACP et de l’aMF ont amené le secteur bancire à être vigilant  non seulement au niveau des contrôles internes  devant être mis en œuvre  amis également lors de l’application de la réglementation bancaire .

Il faut bien se rendre compte que la moindre faille même sans être irrégulière dans la gestions des dépôts ou la distribution d’investissements, relevé par les autorités de tutelle  traduit une image perfectible auprès du public non seulement de la banque « incriminée » mais également de l’ensemble des banques de place.

Si une des banques de place  voit sa crédibilité mise en cause, c’est la confiance de  l’ensemble des banques qui sera en cause.

De fait les publications de l’ACP et AMF sont-elles très scrupuleusement lues et prises en compte.

Dans  le même esprit l’ACP assure telle  une  communication  auprès des banques , de façon à préciser  et traduire les objectifs qu’elle se fixe pour les années à venir .

Cette politique est-elle suffisante pour crédibiliser l’ensemble du secteur bancaire , ce n’est pas certains si on en croit l’affaire KERVIEL .

Il est clair que la politique du gendarme par un organisme indépendant comme ACP ou l’AMF semble un mal nécessaire, toutefois les modalités peuvent sans doute être perfectibles  en termes d’investigation.
Question 14 :

Pourquoi les établissements de crédit et les entreprises d’investissement prennent-ils très au sérieux les inspections ou enquêtes des commissions de tutelle ?

      Tous les secteurs économiques sont surveillés à divers titres, mais peu le sont autant que le secteur bancaire et financier. Sa surveillance et sa règlementation trouvent une légitimité dans le principe de précaution et le maintien de l’ordre public.

A l’heure où le pouvoir de sanction des autorités de tutelle se développe, les banques mettent en place des moyens financiers, humains et matériels colossaux pour demeurer dans la conformité. Mais alors, quelles sont les motivations de ces établissements ?


Pour répondre à cette question, nous verrons d’abord, que les banques craignent des mesures disciplinaires émanant des autorités de tutelle, puis nous verrons ensuite que les banques et les banquiers craignent également des poursuites pénales.

           I. La crainte de mesures disciplinaires :

           1) L’Autorité des Marchés Financiers :

      Issue de la fusion de quatre autorités de la banque et de l’assurance (CB1 + ACAM2 + CEA3 + CECEI4), l’ACP est une autorité administrative indépendante adossée à la Banque de France. Elle est chargée de l’agrément et de la surveillance des établissements bancaires et d’assurance dans l’intérêt de leurs clients et de la préservation de la stabilité du système financier. L’ACP se compose d’un collège de 16 membres choisis pour leurs compétences dans le domaine de la Banque et l’Assurance. L’ACP a plusieurs rôles :

la stabilité financière : supervision et surveillance des risques dans l’ensemble du secteur financier banques ou d’assurances. L’adossement à la Banque de France - qui bénéficie de la banque centrale – est un atout pour garantir la stabilité de l’ensemble du système financier.

la sécurité des consommateurs : mission de veille du respect par les entreprises soumises à son contrôle et leurs intermédiaires, des dispositions législatives et réglementaires et des bonnes pratiques de la profession, constatées ou résultant de ses recommandations.

voix de la France dans les négociations internationales sur la réforme de la régulation financière : renforcer l’influence de la France sur la scène internationale pour peser dans les réformes de la régulation financière. L’ACP représentera la France dans les instances internationales de l’assurance et de la banque.

      L’ACP se veut être une institution indépendante (institutionnellement et financièrement) et peut ester en justice (Commission de Sanctions composée de 5 membres) : par exemple engager des procédures en son nom ou être entendue par le juge dans le cadre de procédures concernant son champ d’activité.

           2) L’Autorité des Marchés Financiers :

      Créée par la loi de sécurité financière du 1er août 2003, l’AMF est issue de la fusion de la Commission des opérations de bourse (COB), du Conseil des marchés financiers (CMF) et du Conseil de discipline de la gestion financière (CDGF). L’AMF est un organisme public indépendant, doté de la personnalité morale et disposant d'une autonomie financière, qui a pour missions de veiller :

    • à la protection de l'épargne investie dans des instruments financiers ;

    • à l'information des investisseurs ;

    • au bon fonctionnement des marchés d'instruments financiers (au niveau européen et international).

   L’AMF comprend : un collège de 16 membres, une commission des sanctions de 12 membres, des commissions spécialisées et des commissions consultatives. Son président est nommé par décret du président de la République pour un mandat de cinq ans non renouvelable.

L’AMF peut procéder à des contrôles et à des enquêtes et, en cas de pratiques contraires à son règlement général ou aux obligations professionnelles, la Commission des sanctions peut prononcer des sanctions (avertissements, blâmes, interdictions d’exercice temporaire ou définitif, sanctions pécuniaires jusqu’à 10M€). Lorsque les faits paraissent constitutifs d'un délit, le Collège de l'Autorité des marchés financiers transmet le rapport de contrôle ou d'enquête au procureur de la République.

          II. La responsabilité pénale du banquier :

           1) Le développement des textes du pénal spécifiques aux activités bancaires et financières :

      Depuis plusieurs années, avec la lutte contre le blanchiment et le terrorisme, les textes du pénal se sont multipliés. Visant d’abord les banques, leur application a été étendue à d’autres secteurs d’activité : droit, assurances…

La loi MAF (dite de modernisation des activités financières) de 1996 est la première à exposer au pénal certains actes comme le délit d’initié, la manipulation de cours ou la diffusion de fausses informations. Les textes spécifiques à l’activité  bancaire ont ensuite été complétés par l’avènement du droit de la consommation et la protection des libertés individuelles (CNIL).

           2) Aperçu des domaines applicables aux sanctions pénales :

      La responsabilité pénale est personnelle mais le juge cherche celui qui a « fait » et donné l’ordre,  mettant souvent en cause la direction de la banque. Elle peut également concerner la personne morale.

    • Les relations avec les clients (loi Murcef 2001 revue 2005) : non respect = amende de 1500€ avec doublement si récidive

    • Le démarchage avec la loi sur la Sécurité Financière de 2003 : de 6 mois à 5 ans d’emprisonnement et de 7500€ d’amende à 375 000€ selon la nature du manquement (qui va du démarchage sans carte à l’escroquerie)

    • Transparence des marches financiers : opération d’initié => 2ans de prison + 1 500 000€ d’amende ; communication d’une information privilégiée en dehors du cadre de travail => 1 an de prison et 150 000€ d’amende

    • Le secret professionnel : sa violation => 1 an de prison et 15 000€ d’amende

    • Traitement de données à caractère personnel : si non respect de l’opposition d’une personne dans le traitement de ses données à des fins de prospection => 5 ans de prison et 300 000€ d’amende

    • Blanchiment et financement du terrorisme : communication qu’une déclaration de soupçon faite = 22 500€ amende

Les autorités de tutelle sont de véritables gendarmes dotés de très lourds pouvoirs. Leur légitimité tient dans le respect des règles de prudence et de gestion saine. Leur finalité est de préserver la confiance des déposants, de maintenir leur parfaite protection face aux métiers dont la matière première est l’argent, et in fine d’assurer le bon fonctionnement du système économique et financier. Malgré le volume déjà significatif de textes en vigueur, des affaires telles que Kerviel ou Madof, nous mènent à croire que la législation tend encore à se durcir.  L’efficacité des textes sera d’autant plus forte que la législation aura été harmonisée au niveau international, et non plus seulement Européen.

Question 14 :

Pourquoi les établissements de crédit et les entreprises d’investissement prennent-ils très au sérieux les inspections ou enquêtes des commissions de tutelle ?

Les banques ont un rôle essentiel dans l’Economie, véritable poumons, elles permettent son financement à travers la transformation des échéances et des risques. Aujourd’hui face à l’international et la concurrence, l’activité bancaire est de plus en plus industrialisée. Ces récentes évolutions ont mis en relief de nouveaux risques liés à l’activité bancaire. Parce qu’il y a des nouveaux risques, la réglementation est là pour les limiter par le droit. 

C’est pourquoi les établissements de crédits et les sociétés d’investissements sont sous contrôle d’autorité de tutelle dès leur création.  Pour les activités d’intermédiation bancaire et de prestations de services d’investissement, le CECEI (Comité des Etablissements de Crédit et des Entreprises d’investissement) délivre l’agrément. Leur gestion est contrôlée au fil de l’eau (Commission bancaire). Aujourd’hui ces autorités sont regroupées sous l’ACP (autorité de contrôle prudentiel)

Les marchés de capitaux sont sous surveillance de l’AMF en France, SEC (Securities and Exchange Commission aux USA).

Dans un 1er temps il est nécessaire de rappeler quel est le champ d’application de chaque autorité pour donner dans un 2ème temps les deux causes de craintes par les établissements de crédits et les sociétés d’investissements.

1. Champ de compétences des autorités de tutelle qui contrôle à posteriori : Commission bancaire et AMF

•
La Commission Bancaire

 La Commission bancaire est compétente pour les établissements de crédit et les entreprises d’investissement. 

 Elle veille à leur situation financière saine ainsi qu’au respect de leurs obligations législatives et règlementaires et de sanctionner les manquements constatés.

 Elle veille au respect des règles de bonne conduite.

 Elle réalise des contrôles à posteriori.

 Les mesures disciplinaires proprement dites, en plus de la mesure d’invitation, de mise en garde, de recommandation et d’injonction :

- L’avertissement et le blâme

- L’interdiction d’effectuer certaines opérations

- La suspension d’une personne ou plusieurs et son remplacement si elle est indispensable

- La démission d’office de l’une ou de plusieurs de ces personnes.

- La radiation de l’établissement 

- Elle peut prononcer des sanctions pécuniaires

- Elle peut décider de limiter ou d’interdire la distribution de dividendes aux actionnaires.

- Elle peut décider que la sanction pourra faire l’objet d’une publication aux frais de la personne morale concernée.

•
L’AMF

 L’AMF est chargée de 3 missions :

- veiller à la protection de l’épargne investie dans les instruments financiers et tout autre placement donnant lieu à appel public à l’épargne.

- veiller à l’information des investisseurs et au bon fonctionnement des marchés financiers.

- apporter son concours à la régulation de ces marchés aux échelons européen et international.

 Elle réalise des contrôle à priori : réglementer les opérations et informations financières, autoriser les produits d’épargne collective, déterminer les règles de bonne conduite des professionnels et définir les principes d’organisation et de fonctionnement des entreprises de marché.

 Elle réalise des contrôles à posteriori, par le bais d’enquêtes

 Les mesures disciplinaires proprement dites, en plus de la mise sous séquestre des fonds liés aux manquements constatés ou encore l’arrêt des manquements constatés:

- l’avertissement et le blâme

- l’interdiction  d’exercice à titre temporaire ou définitif de l’activité.

- Sanction pécuniaire de la personne morale

- Sanction des conseillers d’investissements financiers.

Les pouvoirs de sanction de l’AMF peuvent donc frapper les banques dès lors que celles-ci ont aussi une activité de prestataire de services d’investissements ou sont elles-mêmes émettrices sur les marchés réglementés.

2. Les deux éléments  qui font que les banques prennent très au sérieux ces contrôles

•
Radiation et arrêt de l’activité

Au sommet des mesures disciplinaires (l’arsenal) dont dispose la Commission bancaire se trouve la radiation de l’établissement de crédit ou de l’entreprise d’investissement. 

Si une sanction disciplinaire est prononcée à l’encontre d’un prestataire de services d’investissement par la Commission bancaire, celle-ci informe l’AMF.

•
Sanction pécuniaire et risque d’image, de notoriété.

La Commission bancaire et l’AMF peuvent prononcer des sanctions pécuniaires. 

 Pour la Commission Bancaire : la sanction peut être au plus égale au capital minimum auquel est astreinte la personne morale sanctionnée. Sommes recouvrées par le Trésor Public et versées au budget de l’Etat.

Exemple En juillet 2008, la CB a sanctionné la SG d’un blâme et d’une amende de 4 millions d’€ en raison de la défaillance de son système de contrôle interne qui ne lui ont pas permis de mettre à jour la fraude présumée de près de 5 milliards d’€ commises par le trader Jérôme Kerviel.(Figaro 26/02/09)

 Pour l’AMF, la sanction pécuniaire est au plus égale à 1 500 000 € ou le décuple des profits réalisés. Pour les personnes physiques, ces montants s’appliquent en cas d’opération d’initié, de manipulation de cours, de diffusion de fausse information. Pour les autres manquements, la sanction des personnes physiques est ramenée à 300 000 € ou au quintuple des profits réalisés.

Exemple : Septembre 2008 sanction BNP et SG de 500 000€ chacun. Il a été reproché à BNP d’avoir commercialisé des titres EDF auprès de certains clients avant que le prospectus n’ai reçu le VISA de l’AMF… La SG, parce qu’elle n’a pas été en mesure, dans certains cas de fournir la preuve des ordres de souscription et des instructions de revente de titres… (Figaro 27/02/09)

Ces sanctions pécuniaires peuvent être assorties d’une publication dans les journaux, donc portées à la connaissance de la profession,  ce qui crée un effet de réputation… C’est ce  que craignent particulièrement les banques, plus que la sanction pécuniaire elle-même.

Conclusion

Les autorités de tutelle exercent des contrôles à priori et à posteriori. Elles craignent les enquêtes à posteriori car les établissements de crédits encourent un risque d’arrêt de l’activité et un risque d’image auprès des professionnels et même des clients si l’information est communiquée dans la presse.

La responsabilité pénale du banquier est toujours personnelle. C’est ainsi que certains dirigeants de banque peuvent se retrouver sous le coup d’une condamnation. C’est la loi de modernisation des activités financières de 1996 qui met à la lumière du pénal certains actes d’initié, manipulations de cours, diffusion de fausses informations…
Question 15 :

En quoi la réglementation de Bale 2 impacte-t-elle les banques quant au contrôle interne ?

Introduction :

Depuis 1974, les 10 principales banques centrales dont la France, l'Allemagne et les Etats Unis font partis, se réunissent 3 ou 4 fois par an afin d'harmoniser au maximum les règles et pratiques de contrôle des opérations bancaire. Elles constituent le comité de Bale. Ce comité est apparu en 1974 suite à la liquidation de la Banque Herstatt qui a provoqué de nombreuses perturbations et un effet domino, ce qui a généré une crise financière importante.

Bale 1, qui date de 1988 a vu la naissance d'un ratio essentiel (ratio Cooke) qui fixe à 8 % de fonds propres comparé à l'ensemble des crédits le niveau minimum requis par une banque. 

Mais Bale 1 n'était qu'une 1ère étape. Nous verrons dans cet exposé les 3 grands pilliers de Bale 2 puis dans un second temps, nous verrons l'impact que ces réglementations ont eu sur le contôle interne des banques.

1ère Partie : Les 3 grands pilliers de la réglementation de Bale 2.

L'objectif de Bale 2 est de prévenir les faillites pour 1 meilleure adéquation entre fonds propres et risques encourus.

1 : L'exigence en FP ou ratio de solvabilité Mac Donough.

Les fonds propres de la banques doivent être supérieur à 8 % des risques globaux (85% en risques de crédits + 10 % en risques opérationnels + 5 % en risques de marchés)

Le risque de crédit comprends 3 grands risques : 

-le risque de défaut de la contrepartie

-le risque du fait du type de crédit (durée, nature, garantie)

-l'encours

2 : La procédure de surveillance prudentielle

Le pillier 2 examine les principes essentiels de la surveillance prudentielle et fait des recommandations sur la gestion des risques.

Il y a une validation des méthodes statistiques employées par la banque. Celle-ci doit prouver la validité de ses méthodes en fonction de ses données statistiques. Des tests de validités de fonds propres sont exercés afin de voir s'il est possible  de supporter 1 crise économique. « Les stress test » peuvent ensuite donner lieu à des obligations de renforcement de fonds propres comme ce fut le cas dernièrement.

3 : La discipline de marché

C'est la formation des données de gestion des banques avec établissement des règles de transparences sur l'information mise à disposition du public sur son actif, ses risques et sa gestion.

2ème partie : les impacts sur le contrôle interne des banques 

Les impacts sont multiples. Le 1er pillier imposant 1 ratio de fonds propres a eu pour impact de redéfinir le niveau de délégation au sein des banques afin de mieux contôler les décision et le risque encourus.

Elles ont été contraintes dans un 1er temps d'établir un procéder de notation de leur clientèle selon des critères statistiques précis validés par l'ACP pour la France. 

Ces classifications ont pour bu d'apprécier la probabilité de défaut d'un client

Les pouvoirs sont ensuite différentiés selon la classification du client concerné et la garantie exigée. 

La notion d'encours limite également les pouvoirs en local. Le contrôle interne doit veiller au respect de ces règles et fixe le niveau des décisions.

Bale 2 impose aux banques de controler que l'information soit bien à la disposition du grand public.

Il peut s'agir des conditions générales, des notices d'information sur 1 produit etc...

La directive MIF s'inscrit également dans cette démarche. Il s'agit d'évaluer la compétence d'un client sur 1 niveau de risques. Ce questionnaire est établi avant l'ouverture d'un compte titre. 

Le contôle interne veille à ce que les contrats soient bien signés et stockés correctement.

Les banques doivent encore renforcer leur contôle interne suite aux directives de Bale 2. Principalement leurs systèmes de mesures des risques et des résultats, risques de crédit, de marché, de taux, d'intermédiation, de liquidité.

Les outils visant à contrôler les taux pratiqués sont directement associés à Bale 2. Les taux différentiés en fonction de la quotation du client sont également liés à Bale 2.

Le contrôle interne fixe la durée de validité des taux proposés afin de bien maitriser les résultats dans un contexte de taux volatils.

Enfin, les réunions d'information sur la conjoncture, des segments de marché, les formations à distance sur le blanchiment, l'alimentation de la base informatique en informations sur la clientèle (son patrimoine, ses revenus, son identité, sa signature) sont des conséquences directe des décisions de Bale.

Conclusion :

On l'a vu, Bale 2 a eu un impact très important sur le contrôle interne mis en place par les banques. Celles-ci doivent être en mesure de parfaitement connaître leurs clientèles, leurs niveau de risques, de résultats... Bale 2 a profondément fait évoluer les systèmes internes des banques. 

La crise financière de 2007/2008 a contraint le comité de Bale à renforcer à nouveau la réglementation. Les accords de Bale 3 publiés en décembre 2010 doivent normalement entrer en vigueur en Janvier 2013.

Le constat est que la crise s'explique par une trop grande prise de risques des établissements financiers. Les bilans et hors bilans bancaires sont jugés trop importants. Dans le même temps les fonds propres sont jugés de moins bonnes qualités. Les grandes orientations sont la mise en place d'un ration de liquidité imposant un certain niveau de réserve, la redéfinition des fonds propres avec des exigences plus importantes (9% du total bilan...).

Dans un contexte de crise renforcé par la crise de la dette de 2011, est que la mise en place de ce normes très contraignantes ne vont elles pas freiner le redémarrage de l'économie ? Les banques étant contraintes par la réglementation à être de plus en plus exigente sur la qualité des emprunteurs ?
Question N°16 :

Quelle est la nature des activités et la répartition des rôles entre front et back office au sein de votre établissement?

Du fonctionnement de la banque, le grand public connait peu de chose.

Les métiers prestigieux et honnis des salles de marché, les agences.

On décompose les métiers de la banque en 2 catégories.

Ceux dit du front office, le service à la clientèle, l’ensemble des services commerciaux de l’entreprise proposés au client.

Ceux dit du back office, ou arrière guichet, les fonctions administratives nécessaires à la bonne exécution d’un ordre ou d’une transaction.

Comment ces deux entités sont-elles structurées et comment fonctionnent-elles?

Bien que leurs activités soient en corrélation absolue, pour une meilleure compréhension de l’organisation, nous aborderons successivement le front, puis le back office, à la fois pour la banque de financement et d’investissement et pour la banque de réseau, car ces deux activités sont-elles aussi étroitement liées.

1.LE FRONT OFFICE

a. Quoi

C’est l’interface de la banque avec les clients (réso) ou le marché (bque investissement).

Globalement, centralise et traite tous les besoins des clients de la banque.

En finance: -les couvertures (protection vs le risque généré par une position)

                  -les investissements (achat d’actifs)

                  - trading et arbitrage (profiter des décalages de prix entre différentes places de cotation ou entre actifs similaires

Bque de détail: -financements (prêts divers)

                        -investissement (ts produits d’épargne)

                        -services (moyens de paiements)

                        -assurances (iard…)

b. Comment

Dans les salles de marchés pour la banque de financement et d’investissement

Grace à des systèmes d’information qui sont des systèmes électroniques de cotation et 

de négociation, souvent spécialisés (dérivés, change) et transverses (suivi des risques, prévisions de liquidité).

Pour la banque de réso, les équipes sont en agence, de taille variables (2 à +de 20 collaborateurs), la plupart du temps dans des bureaux fermés, destinés à la réception de la clientèle, disposant de postes informatiques.

Sur les plateaux des plates-formes téléphoniques ou de l’agence en ligne, les effectifs sont + importants et travaillent en open space.

Les agences appartiennent à un groupe d’agence et sont sous la direction d’un DGA et d’un Directeur Régional.

Les plates formes sont des entités opérationnelles autonomes, et sont un service à part entière, bien que dépendant d’une direction de région.

c. Qui?

Dans les salles de marchés, les opérateurs de marché, spécialisés dans le trading ou dans la vente et sous-spécialisés en action ou change par exemple.

Eventail de métiers + large dans le réseau:

-téléopérateurs, conseillers d’accueil et attachés commerciaux

Premier et parfois seul contact des clients, répondent aux demandes courantes, effectuent selon l’organisation de l’agence des opérations de guichet, orientent le client vers les services adaptés, vendent des produits simples, proposent des rdv.

Travaillent à la fois avec les commerciaux et les unités d’appui commercial ou front.

-conseillers clientèle particuliers

Commercial, responsable d’un portefeuille client personnes physiques (700 en moyenne),

Vend des produits et des services bancaires, prospecte

-conseillers privés 

Idem mais sur clientèle haut de gamme pro et part, spécialises sur le conseil patrimonial et le hors bilan

-conseillers pro

Idem sur commerçants, pro lib, artisans, petites entreprises

Sa, Sarl, SCI

-entités à part mais travaillant avec le réso: Banque Privée (gestion de fortunes et montages patrimoniaux complexes part et pro), Banques des Entreprises et Banque d’Affaire (ca sup à 2 millions d’€, réseaux internationaux, interventions sur les marchés, financements spécialisés).

Le tableau ne serait pas complet sans évoquer les managers, souvent en contact direct avec la clientèle, représente la banque, en explique la politique et les choix commerciaux, met en œuvre la stratégie commerciale au sein de son équipe, pilote les actions Co, gère le personnel, les risques financiers et administratifs, la logistique …

Ceci étant dit, l’objectif du front est de satisfaire aux demandes des clients et de commercialiser les produits de la banque. C’est lorsque que ceci est fait que le back entre en jeu…

2. LE BACK OFFICE

Il s’agit des services chargés des fonctions administratives liées à la production.

Dans la banque d’investissement ou dans la bque de réso, les fonctions sont quasi identiques et regroupables en 3 métiers principaux:

a. les métiers du traitement des flux

-Concernent toutes les activités de financements et regroupées par service, selon les spécialités (prêts immobiliers, crédits documentaires, financements spéciaux pour le négoce, prêts aux professionnels…)

Préparent et vérifient la doc contractuelle, gèrent les relations avec les banques correspondantes, les clients, les garants, les intervenants extérieurs

Mobilisent les créances exports clients, prennent les garanties et les cautions puis les administrent

-concernent les activités de gestion des comptes, également regroupées par spécialités:

Gestion des comptes dépôts, des incidents bancaires, du surendettement, des comptes d’épargne, des moyens de paiements, des transferts de capitaux vers l’étranger, des opérations de change…

Viennent en appui des équipes commerciales pour les traitements spécifiques, effectuent la saisie, le codage, la dématérialisation de documents, le suivi informatique de tâches administratives liées aux opérations réalisées par la clientèle ou par la banque.

b. le service de gestion des titres pour compte de tiers

Tout ce qui concerne la gestion d’actifs, les fonds d’épargne, l’épargne salariale, l’assurance vie, les opcvm, la gestion déléguée de portefeuille titres.

Corrige les erreurs, s’assurent de la cohérence des demandes et des ordres, traitent manuellement certaines opérations délicates, confirme les opérations, s’assurent du règlement des titres, 

c. les métiers supports: contrôle, comptabilité, juridique et fiscal

L’analyse du risque se fait en front pour certains dossiers, au back pour les plus complexes ou les plus sensibles. 

Le contrôle : audit interne et inspection générale

Comptabilité: contrôle de gestion, contrôle de la gestion des actifs/passifs

Juridique: spécialistes en droits des sociétés, bancaire, international, spécialistes des fusions-acquisitions ou des produits dérivés.

La liste n’est pas exhaustive, back spécialisés en successions, informaticiens…

Si les métiers du front et du back office sont indissociables, ils n’en sont pas moins très différents. 

Non seulement complémentaires, car souvent spécialisés pour les front, ils garantissent également, étant indépendant, un contrôle effectué par l’unité chargée de la validation sur celle chargée de l’opération.

Néanmoins, pour des raisons évidentes de couts, le traitement des opérations est depuis une 10aine d’années, largement automatisé.

Les effectifs des back diminuent et l’expertise des collaborateurs augmentent, l’organisation que nous venons d’évoquer est encore amenée à évoluer.

Question N°17 :

Comment s’articulent les modes de distribution dans les stratégies marketing des banques?

Le marketing, c’est l’ensemble des activités ayant pour but de fournir aux chefs d’entreprises commerciales, des éléments sur les possibilités des marchés, les orientations de la production susceptibles de s’imposer sur les marchés et les modalités optimales de distribution;

Un mode de distribution, c’est comment mettre le produit à disposition du client;

On appelle canal de distribution le mode de mise à disposition par lequel les services sont acheminés vers le consommateurs, comme les magasins ou la vente à distance;

Le marketing bancaire a amorcé ces dernières années une évolution très sensible, dictée par les exigences accrues de rémunération des capitaux propres, la saturation des marchés des pays développés et des niveaux de concurrence encore jamais égalés.

Dans ce contexte, comment les différents canaux de distribution coexistent-ils?

Pour répondre à cela, il faut dans un 1er temps aborder la mutation des stratégies de distribution bancaire, puis le rôle-pivot des commerciaux.

1. La mutation des stratégies de distribution

a. L’émergence du multicanal

-En dehors du réso tradi, il y a d’abord eut les automates bancaires, le minitel et la télématique.

Aujourd’hui, le mode de distribution a été recomposé par: le marketing direct, internet, le téléphone mobile (sms);

On a pu croire au début des années 2000 que le développement de ces nouveaux canaux allait très rapidement sonner le glas des agences tradi.

Il n’en a rien été, on constate, pour la majorité des grandes banques de réso, une augmentation du nombre d’agences et parallèlement une augmentation spectaculaires des opé par internet et téléphone.

Le débat agence vs services à distance est dépassé, cependant les missions dévolues au réso ont clairement évolué.

-Les besoins des clients: proximité physique, reconnaissance, disponibilité 7/7, rapidité et fiabilité des opé

Donc, toujours besoin de l’agence mais volonté de faire évoluer la relation client dans une perspective multicanal en recentrant l’agence sur l’optimisation de la qualité de service et la +value.

b. la complémentarité  et l’optimisation des canaux de distribution

-le réseau d’agences

Géomarketing: positionner l’agence sur une zone à potentiel

À partir d’un certain nivo de maillage, un accroissement du nbre de pdv fait croitre les parts de marché +vite que la renommée de l’enseigne face à la concurrence.

Potentiel renforcé par la productivité commerciale des commerciaux agence, en croissance rapide grâce à l’externalisation des opé à faible valeur ajoutée.

De +en + de pdv de 2 ou 3 collaborateurs dont le retour sur investissement est + rapide (2 ans) que les grosses boutiques.

Aménagement et merchandising a évolué, pdv accueillants et chaleureux, suppression des guichets au profit de l’espace conseil et des automates en 24/24 mais avec présence humaine, voir concept lounge de la Générale.

Baisse de fréquentation des agences a d’abord été vécue de l’intérieure négativement (flux=affaires). La baisse de fréquentation libère du temps pour les conseillers dont la démarche est désormais + proactive et orientée vers le traitement des opportunités de la gestion événementielle.

-les canaux à distance

Déchargent les agences (renseignement, transactions…)

Gèrent les appels entrants et constituent un 1er niveau de service, effectuent des appels sortants pour prise de rdv et vente produits simples.

Potentiel pas atteint: personnalisation en temps réel à chaque client, en fonction de son profil et de son parcours sur internet ou d’autres canaux;

                                Communication intercanaux, c’est-à-dire cohérence entre offre commerciale effectuée sur le site d’un internet d’un client qui consulte son compte et l’affichage de l’écran du dab par ce même client.

Conditions de succès de ces nouveaux succès: simples à utiliser, sécurisants et personnalisés, la proximité relationnelle avec le client peut être ainsi maintenue et réellement générer des ventes additionnelles.

2. Le rôle pivot des commerciaux

a. le conseil

La technicité de la relation bancaire continue à s’accroitre:

-complexité des réglementations (prof lib, asso, connaitre le juridique, le comptable te le fiscal)

-complexité fiscale

-nombre croissant de produits bancaires

-développement des partenariats qui complique encore l’offre

-poste de travail qui s’est considérablement enrichi, nvelle ergonomie, simulateurs, exigences réglementaires qui augmente encore le nombre d’infos à saisir

Les limites

Difficultés à maitriser l’intégralité de la gamme techniquement et commercialement

Difficultés à maitriser l’ensemble d’un fond de commerce et pas seulement le noyau facile

Pilotage du risque de +en + « délégué aux outils » ou des analystes hors sites

b. la performance commerciale 

Au cours des 10 dernières années, l’effort a surtout porté sur la connaissance du client, le marketing et le marchandising du pdv.

L’animation et pilotage commercial semble avoir peu évolué bien que ce soient ajoutés, à la mesure du nbre de produits vendus, le pnb, le tx d’équipement ou la fréquence de contact.

Ds la majorité des bques de réso, la direction fixe les objectifs en nbre et en volumes. Ils sont alors redescendus et déclinés par portefeuille;

Difficile avec ce type d’animation, de mettre le client au centre du processus. L’évolution actuelle, c’est de positionner le responsable de pdv comme un chef d’entreprise en tant que responsable de son compte d’exploitation. A ce titre les objectifs produits perdent de leur importance pour orienter les efforts commerciaux vers le potentiel et les besoins réels au + près de chaque fond de commerce.

La maturité et l’exigence de ce type de pilotage sont bien + élevées que dans le système de pilotage commercial pyramidal.

Le développement commercial continue à définir la stratégie mais se révèle d’abord prestataires de services pour les entités locales.

Les agences développent leurs activité en adaptant continuellement leur activité aux besoins du client mais elles doivent continuer à être challengées et objectivées en permanence pour conserver leur dynamisme commercial.

Démarche de vente:

-établir un climat relationnel de confiance

-écouter et comprendre la situation du client

-s’assurer de la bonne compréhension du client

-faire des propositions, négocier , concrétiser, solliciter des recommandations

-effectuer le sav

La technique financière n’est pas suffisante, multivente, évolution du rôle des managers commerciaux.

Structurer l’opérationnalité consiste à mettre en adéquation l’offre produit, la communication…mais, d’abord et avant tout, le mode de distribution;

Cette pratique commerciale, cœur du métier bancaire est l’objet d’une constante évolution.

Question N°18 :

Quelles sont les 3 familles de risques majeurs auxquelles sont exposées les banques?

Qu’est-ce qu’un risque? L’éventualité de la survenance d’1 événement prévisible ou non présentant un danger potentiel sur la réalisation d’une activité.

Pour une entreprise, une mauvaise gestion du risque lié à son activité se traduit par une perte financière, quelle que soit sa nature et provoque potentiellement des conséquences sur sa pérennité.

La banque est exposée à des risques qui lui sont propres.

Compte tenu de son rôle fondamental pour l ’économie, tout est mis en œuvre pour limiter les défaillances liées aux risques bancaires(1), aux risques opérationnels(2) et aux risques de gouvernance(3).

1. Les risques bancaires 

Regroupe les sources de risques caractéristiques des entreprises bancaires

Le risque de liquidité

À 1 moment donné, au niveau du bilan, la banque n’a pas un volume d’actifs mobilisables suffisants pour faire face à une demande de remboursement des ressources.

Cela suppose que le rating de la banque n’est pas assez bon pour emprunter en blanc sur le marché interbancaire; lié au manque de qualité des emplois et/ou à la trop grande volatilité des ressources.

Le risque de contrepartie ou de crédit

Une contrepartie est défaillante et ne peut rembourser sa dette

D’où l’intérêt de la découverte du client 

Maitrise du risque repose sur: politique de risque clairement définie avec limites par nature, par activité, par contrepartie, niveau d’exposition en harmonie avec les fonds propres; division pertinente des risques, système de mesure indépendant des unités opérationnelles, reporting approprié;

Scoring: système interne de notation, reposant sur un panel d’indicateurs 

Notation revue en moyenne une fois par trimestre, décisions de constitutions ou de reprises de provision s’effectuent presque en temps réel.

Scoring permet aussi de traiter rapidement les demandes de crédit, de définir des fourchettes tarifaires cohérentes avec le risque réel, d’élaborer une politique de délégation calibrée.

La notation permet également la méthode RAROC: risk adjusted return on capital qui calcul le rendement ex-ante d’une opé de crédit, incluant le cout des fonds propres, de la sinistralité et de la gestion; Bâle 2 implique que les systèmes internes de notation soient agréés par ACP.

2.Le risque de marché ou de prix 

Évolution défavorable du prix d’1 actif

In règlement du 21 juillet 95 relatif à la surveillance prudentielle des risques de marché

Risques limités aux opé concernant le portefeuille de négociation:

-risque de taux d’intérêt

-risque de variation des prix de titre de propriété

-risque de change te option, sur l’ensemble bilan et hors bilan

-risque sur produit de base et option

-risque de règlement de contrepartie: intermédiation (défaillance de celui qui s’est engagé à livrer ou à payer à la place d’un autre) et règlement (le moment ou l’instruction de paiement ne peut + être annulée mais les titres ne sont pas encore livrés)

Position longue: la banque possède sur un actif, + de créances que de dettes et compte sur la hausse des prix pour valoriser son solde, le risque est dans la baisse du prix.

Position courte, c’est l’inverse.

3.Les autres risques bancaires

Risque de taux d’intérêt global: variation des tx d’intérêt du fait de l’ensemble des opé de bilan et de hors bilan

Risque économique: les anomalies du cycle de production-consommation des secteurs d’activités de la clientèle

Risque pays: aléas de nature politique ou catastrophiques, concernant les zones dans lesquelles travaille la clientèle ou dans lesquelles la banque est implantée

N’a pas pour origine les difficultés propres du client mais la situation économique ou politique du pays.

2. Les risques opérationnels

Regroupe les sources de risques communes à toutes les entreprises.

Cependant certains risques comme ceux relatifs aux systèmes d’information ont une importance particulières pour les banques;

Proviennent d’une inadaptation ou d’une défaillance imputables à des procédures, des membres du personnel, des systèmes internes ou des évènements extérieurs.

Dans le cadre de Bâle 2, les exigences relatives aux risques opérationnels s’étendent également aux prestataires extérieurs. Les risques juridiques et de non conformités sont des risques opérationnels.

Les risques juridiques sont les litiges avec les contreparties, résultant de toute imprécision, lacune ou insuffisance pouvant être imputable à la banque au titre de ses opérations (délictuels et contractuels).

3. Les risques de gouvernance 

-le risque de non-conformité

Provient de dysfonctionnement dans les opérations avec la clientèle dont l’accumulation pourrait occasionner des dommages individuels gravement préjudiciables= défaut du respect du au client

-le risque de management

Altération du pilotage de l’entreprise pour cause de chocs externes (rapprochement, fusion, événements politiques nationaux majeurs…) ou internes (déficience des outils de pilotage, climat social…).

-Les risques extérieurs

Liés à la puissance publique ou à la concurrence

Changements d’obligations légales, pressions des élus…, difficultés à s’adapter, risques qui dépassent largement les domaines habituellement sous contrôle

Tous les risques majeurs, bancaires, opérationnels ou de gouvernance, ont en commun d’être générateurs de couts financiers avérés ou potentiels, c’est la notion d’exposition.

Ils se traduisent généralement par la survenance d’une perte et nécessitent donc un volume de fonds propres adéquat.

Pour cette raison, l’identification des risques, leur maîtrise et leur suivi dépendent soient de dispositions réglementaires (notion de ratios prudentiels) soit de dispositions propres à chaque établissement.

Question N°19 :
En quoi l’évolution du contexte économique et des contraintes règlementaires impacte-t-elle le système d’information d’une banque ?
Introduction

Le contexte économique et structurel des entreprises évolue continuellement.  La concurrence augmente et contraint les entreprises à mettre en place de nouvelles technologies, de nouveaux outils et processus afin de garantir leur compétitivité et productivité. De plus depuis quelques années, les réglementations et normes évoluent en permanence forçant les entreprises à s’y conformer. Le système d’information est au cœur de l’activité de l’entreprise. Il traite et gère des informations à partir d’informations qui lui sont fournies et qui émet à son tour, à la suite d’un certain nombre de traitements internes, des informations susceptibles d’être utilisées par d’autres systèmes.  De ce fait il est nécessaire pour les établissements de maîtriser les risques et la sécurité des systèmes d’informations compte tenu des coûts d’investissement et de leur criticité stratégique. 

Sous la pression de multiples facteurs économiques, les entreprises ont donc appris à travailler en réseau et en temps réel. C’est pourquoi il est important que la gestion du SI continue d’être optimisée via des projets de mutualisation, de consolidation, de dématérialisation et d’externalisation. Le SI permet à l’entreprise de collecter, de transformer, d’analyser et de transmettre des données qui seront ensuite utilisé par l’ensemble du réseau, collaborateurs et clients. Ce traitement de l’information permet de gagner en rapidité, efficacité, sécurité et de dégager du PNB pour les établissements. 

Dans un premier temps nous étudierons l’évolution économique par rapport au SI et dans une seconde partie l’évolution réglementaire.


I.
Evolution économique par rapport au SI 

 - Augmentation de la concurrence : Qualité et satisfaction client







Connaissance client

Le SI permet d’obtenir une connaissance client précise via la mutualisation des données. Ce qui engendre la qualité du traitement des demandes client mais également un meilleur ciblage et segmentation afin de répondre aux besoins et attentes des clients. Dans un environnement où la concurrence est croissante il est important, pour les banques, de réunir le maximum d’information afin de répondre aux exigences de la clientèle. 

- Augmentation de l’exigence de la rentabilité 





Par rapport au fond propre





Par rapport à la gestion de la relation client 





Par rapport l’optimisation des process. 

L’exigence de la satisfaction client est essentielle pour dégager de la rentabilité. Par ailleurs les normes et réglementation qui seront développés par la suite, exige une rentabilité par rapport aux fonds propres. Cette rentabilité passe par la gestion de la relation client ainsi que par l’optimisation des process. 

- Augmentation des risques  





Par les scores des dossiers clients 





Par le suivi des indicateurs, 





Par le circuit d’alerte, 





Par le respect des procédures. 

Dans le contexte économique actuel, les risques sont élevés du fait de la multiplicité des utilisateurs, de l’internationalisation et de

Les scores sur les dossiers clients, les indicateurs, les alertes améliorent la gestion des risques. Le SI permet le suivi de l’ensemble de ses éléments 


II Evolution réglementaire par rapport au SI

 - Protection du consommateur et son information : 





Connaissance client

Etablissements financiers obligés d’identifier leurs clients, d’évaluer leur situation financière et de connaître l’origine des fonds manipulés. L’ensemble de ses obligations implique le traitement de  données toujours plus nombreuses sur les clients, de mener des opérations de renseignement économique à partir de sources externes, et d’instaurer des mécanismes de notation, et d’évaluation du risque commercial, financier et réglementaire. 





Profil risque





Devoir de conseil 

Grâce au système DATA et Système d’exploitation. 

 - Protection du SI : 




Informations -> sources – distribution 




Contrôle interne 




Tableau de bord 




Système de notation (Bâle II)




Processus de décision d’octroi. 

Conclusion 

Métier du banquier : valoriser et maitriser l’information afin d’en dégager de la rentabilité

Le SI augmente les performances, les maitrises des coûts et de baisser les risques. 

Ce qui donne une meilleure rentabilité.
Question N° 20 : 

Comment les banques participent-elles à la création monétaire ?

Le financement de l’économie nécessite parfois d’avoir recours à la création monétaire et notamment en période de crise économique et financière. En sachant que les 2 principaux intervenants dans la création monétaire sont la banque centrale et les banques, nous verrons donc dans un premier temps en quoi consiste la création monétaire et quel est le rôle de la banque centrale puis dans un second temps la participation active des banques commerciales à la création monétaire.

I La création monétaire et le rôle de la banque centrale : 


1) Définition de la création monétaire :

La création monétaire est un processus qui consiste à créer de la nouvelle monnaie afin de répondre aux besoins de financement de l’économie.

Les 2 principaux agents qui ont le pouvoir de création monétaire sont :


- La Banque Centrale qui grâce à son monopole d’émission de billets et de pièces métalliques fabrique la monnaie fiduciaire et la monnaie divisionnaire.


- Les banques commerciales en accordant des crédits à ses clients créent la monnaie scripturale.

2) Le double rôle de la banque centrale dans la création monétaire :



a) Création de monnaie fiduciaire

En cas de besoin, la banque centrale peut créer de la monnaie en fabriquant des devises en papier (billets de banque) ou des pièces métalliques. Dans le langage courant, on parle de « faire marcher la planche à billets ».



b) Contrôle et aide à la création monétaire des entreprises bancaires :

Les banques centrales supervisent et régulent l’ensemble de la création monétaire :

- en jouant sur les taux directeurs : les établissements de crédit empruntent sur le marché interbancaire ou auprès des banques centrales la monnaie dont elles ont besoin, à un  taux d’intérêt défini par la banque centrale (taux de refinancement également appelé taux directeur actuellement égal à 1%). En augmentant ses taux d’intérêt, la banque centrale rend plus difficile l’accès au refinancement par les banques commerciales et induit un renchérissement du coût d’un crédit pour l’emprunteur (ménage ou entreprise). De ce fait, une hausse du taux d’intérêt entraîne une baisse de demande de crédit. Une diminution du taux de refinancement a évidemment un effet contraire.

- en faisant varier le ratio de réserves obligatoires des établissements de crédit : En effet les banques doivent placer sur un compte de dépôt (auprès de la banque centrale) des réserves obligatoires équivalentes aux dépôts à vue qu’elles ont reçu de leurs clients. Une hausse de ce ratio augmente le coût pour les banques commerciales à émettre des crédits et donc réduit leurs émissions de crédit.

- en imposant des règles à l’ensemble des banques afin que ces dernières présentent des garanties au regard des risques qu’elles prennent (directives Bâle II notamment). En effet, si une banque commerciale prend trop de risques dans les prêts accordés, elle risque de rencontrer des défauts de paiement de la part de ses emprunteurs, et ensuite de restreindre de façon drastique les prêts accordés à d’autres acteurs économiques.

II Les banques commerciales et la création monétaire :

La création monétaire est l’une des spécificités des banques dans son rôle d’intermédiation bancaire. Par le biais d’un double jeu de compte au passif (dépôts reçus des clients) et à l’actif (crédits accordés aux clients) dans le bilan bancaire, la banque a donc le pouvoir de créer de la monnaie scripturale.

Il y a création monétaire lorsqu'une banque accorde un crédit. 

Contrairement à une idée reçue, ce ne sont pas les dépôts qui permettent les crédits, mais bien les crédits qui font les dépôts. En contrepartie de cette création monétaire, la banque détient des créances (droit d'exiger le remboursement) sur les agents à qui elle a fait crédit. 

Lorsque ces créances sont remboursées, il y a destruction de monnaie.

La création monétaire par les banques s’effectue donc de 3 façons :

1)
Les crédits aux particuliers et aux entreprises :

La banque crée de la monnaie scripturale par une inscription au crédit du compte à vue ouvert dans sa comptabilité au nom de l'entreprise ou du particulier.

Au moment où la banque accorde un crédit elle n'est pas tenue de disposer des liquidités correspondantes : elle peut réaliser cette opération sans avoir l'équivalent en caisse (ainsi, ce sont les crédits qui font les dépôts). 

2)
Les concours à l’Etat :

Pour permettre à l'Etat de faire face aux décalages entre les recettes et les dépenses publiques, au cours de l'exécution du budget, ou pour assurer le financement d'un déficit budgétaire, la banque peut être amenée à accorder des avances, ou concours à l'Etat. 

3)
Les opérations sur devises :

Les banques transforment en monnaie nationale les devises ramenées par les exportateurs (création de monnaie) et inversement transforment la monnaie nationale en devises nécessaires aux règlements des importateurs (destruction de monnaie). 

En conclusion nous pouvons dire que la création monétaire par les banques commerciales joue un rôle important en cette période de crise financière et qu’elle permet également à celles-ci de se refinancer (notamment grâce aux intérêts perçus lors des remboursements des crédits consentis). Néanmoins elles restent très dépendantes des décisions de la banque centrale (taux directeur et ratio de réserves obligatoires).

QUESTION 21 :
Comment le PNB généré rend-il compte des orientations privilégiées par les banques.

Introduction :

Les entreprises sont au cœur du développement de l’économie, elles sont créatrices de richesses. Les entreprises bancaires ne font pas exception, simplement on ne parle pas de chiffre d’affaires mais de PNB : PRODUIT NET BANCAIRE.

Il s’agit des revenus d’exploitation et des charges d’exploitation de même nature que la banque a dû engager pour générer ces produits.

Pour augmenter son PNB les banques doivent faire des choix stratégiques et sans cesse renouveler leurs orientations. Ces choix sont influencés depuis 30 ans pas des mutations économiques et réglementaires. Comment Le PNB est il impacté ?

Nous mettrons en évidence les composants du PNB puis comment ses composants reflètent les stratégies des banques.

I : LE PNB ET SES COMPOSANTES

   A) Marge d’intérêt ou marge d’intermédiation

    - Il s’agit du solde net entre la rémunération des emplois ( ex : prêts) et le coût des ressources collectées (ex : épargne)

    - Elle prend en compte les flux d’intérêts de diverses natures payés sur les dettes à savoir :

         o Dépôts ordinaires

         o Dépôts d’épargne bancaire (ex : livrets ou plans)

    - Et le flux d’intérêts perçus sur les créances :

         o Crédits à la clientèle

         o Prêt interbancaire

Actuellement la marge d’intermédiation représente 50% du PNB

   B) Commissions nettes

    - Il s’agit du solde entre les flux de commissions perçues auprès de la clientèle ou de réseaux distributeurs et le flux des commissions payées aux apporteurs d’affaires ou aux sous-traitants.

    - On peut mettre en évidence différents types de commissions 

         o Commissions de services

Leur facturation est liée à l’équipement d’un client au quotidien

Ex : convention de compte, carte bleu

Et aux opérations de change et transactions internationales

         o Commissions dites « financières »

Leur facturation est liée au placement et vente de produits financiers

Ex : droits d’entrée sur les contrats d’assurance vie, frais de gestion

         o Commissions sur les emplois

Leur facturation est liée aux engagements et aux prêts

Ex : frais de dossiers sur un crédit

Il existe d’autres types de commissions portant notamment sur le conseil ou sur les anomalies de fonctionnement du compte.

La part des commissions est d’environs 45% du PNB.

   C) Autres composants du PNB

    - Les dividendes reçues des filiales et participations

Attention : dans les comptes consolidés tout ou une partie de ces produits sont éliminés, cette composante est dans ce cas la très négligeable

    - Solde entre les autres produits et charges  d’exploitation bancaire

Ex : Refacturation de services à des filiales

II L’EVOLUTION DU PBN MIROIR DE LA STRATEGIE DES BANQUES

   A) Evolution de la marge d’intermédiation à la baisse

    - pour rappel, il s’agit de la différence entre la marge sur les crédits et la marge sur l’épargne.

    - Cela signifie que soit les banques ont fait le choix soit d’augmenter la rémunération de l’épargne soit de réduire le prix de leur crédit.

    - Les banques ont opté pour le seconde choix car :

         o  Les lois de déréglementation et les privatisations successives des banques ont exacerbés la concurrence entre elles

         o 98% de la population est bancarisée et plus de 50% est multi bancarisée, le client est donc « roi » et n’hésite pas à « faire jouer la concurrence »

    - les banques doivent donc trouver un produit d’appel qui attirera le client et le fidélisera :

      Le Crédit

    - c’est ainsi que les taux appliqués tendent à la baisse pour attirer le client, de ce fait la marge sur crédit diminue et avec elle la marge d’intermédiation.

    - Elle tend de plus en plus a se réduire sur le total du PNB du fait du choix stratégique des banques.

   B) Augmentation de la part des commissions

    - Pour compenser la baisse de la marge d’intermédiation, les banques doivent augmenter le poste commission.

    - On assiste donc à la fin de la gratuité des produits, avec des commissions dites de services

    - De plus, le phénomène de désintermédiation bancaire à conduit les banques à se placer sur les marchés financiers afin de demeurer au centre des opérations de financement  par :

         o Création de produits financiers

         o Développement de l’ingénierie financière

 (Création de la facturation accompagnant ces produits)

    - Le poste commission se développe donc en nombre avec de plus en plus de facturation, mais aussi se diversifie avec non plus seulement des facturation de service et de fonctionnement mais une part de plus en plus croissante de commissions dites « financières »

   C) Développement des « autres types de commissions »

    - Les produits bancaires étant les même dans toutes les banques, celles-ci doivent se démarquer pour :

         o Augmenter l’équipement des clients et donc la facturation

         o Se démarquer des autres concurrents pour attirer le client

(Développement d’activités connexes : téléphonie, surveillance)

Question n° 22 :

Quelles sont les divergences les plus marquantes entre les IFRS et la représentation comptable antérieure ?

Plan :

Introduction

   * Définition IFRS

   * La représentation comptable antérieure

Partie 1

   * Les normes IFRS

   * Le cadre réglementaire

   * Les principes des IFRS

   * Les sociétés concernées

Partie 2

   * Les divergences IFRS et Bâle 2

   * Les fonds propres

   * Le provisionnement du risque de crédit

   * Les retraitements prudentiels

Conclusion

   * L’impact différent sur les établissements 

   * Les opportunités pour les banques

Introduction

Les banques centrales se sont organisées depuis 1974 dans un groupe de travail connu sous l’appellation de comité de Bâle avec pour but de favoriser l’harmonisation des règles et pratiques de contrôle des opérations bancaires, à la suite des perturbations provoqués par la faillite de la banque Herstatt.

Avant même la faillite de Lehman Brothers en 2008 les investisseurs et analystes financiers demandaient l’adoption des nouvelles normes pour permettre une meilleure cohérence d’évaluation des entreprises au plan mondial, une mise en place d’un référentiel comptable international afin d’améliorer l’homogénéité et la comparabilité des états financiers et des informations financières en général.

Depuis 1998, les règles comptables françaises sont élaborées par le CRC (Comité de la réglementation Comptable) en liaison avec le CNC (Conseil National de la Comptabilité).

Les règles sont contenues dans le « PCG » (Plan Comptable Général).

Les IFRS sont constituées d’environ 50 normes économiques et financières. Elles sont intitulées IAS1, IAS2, IAS3.

Les IFRS – International Financial Reporting Standard – ont entrées en vigueur en 2005 et ne concernent que certaines catégories d’entreprises. En France une partie des établissements de crédit est très impactés, une des normes IFRS (norme IAS 39) s’applique aux instruments financier, mais ces normes touchent aussi la direction financière et comptable et des fonctions telles que le juridique et commercial.

Partie 1

Les IFRS ont été introduits au niveau européen par le règlement CE 1606/2002 ; en France, en 2004 l’ordonnance 1382 modifie le Code de Commerce en introduisant l’utilisation des normes IFRS pour les stés  commerciales et en 2005, l’ordonnance 861 modifie le Code Monétaire et Financier et introduit l’utilisation des IFRS pour les établissements de crédit et les sociétés d’assurances.

Le changement a comme objectif de réformer non pas la comptabilité en tant que telle, mais toute la communication financière. Ces normes doivent fournir une image plus économique de l’entreprise, fondée non plus sur une valeur historique, mais sur une valeur d’échange ou de marché, appelée « juste valeur ».

Les normes IFRS introduisent des changements en matière de consolidation, d’information sectorielle à publier, de tableaux de flux de trésorerie ; le référentiel IFRS est essentiellement tourné vers les utilisateurs de l’information financière : les investisseurs et analystes. 

Parmi les sociétés concernées par les IFRS, on retrouve :

-les sociétés cotées sur un marché européen réglementé ;

-les établissements dont seuls les titres de créance sont admis à la négociation sur un marché réglementé européen

-les établissements qui émettent seulement des titres de créance négociables ou qui n’émettent aucun titre ont le choix d’appliquer soit les normes CRC soit les normes IFRS, pour la préparation de leur comptes consolidés.

-les filiales des groupes cotés européens sont également concernées au niveau du reporting à la maison mère

-seuls les établissements qui publient des comptes sociaux ne sont pas soumis aux normes IFRS.

Partie 2

L’introduction de normes IFRS et celles de Bâle 2 ont eu pour objectif d’améliorer la qualité et la transparence de l’information financière.

Mais il existe des différences :

Concernant les fonds propres, Bâle 2 détermine une exigence minimale de fonds propres en fonction du profil de risque de chaque établissement, tandis que IFRS modifient le niveau des capitaux propres, en intégrant des éléments valorisés à la juste valeur.

La norme IAS 39 (qui classifie les instruments financiers en 5 catégories) introduit la volatilité des capitaux propres comptables, de par la variation de la juste valeur des instruments financiers.

En IFRS le risque de crédit doit être provisionne seulement en cas de risque avéré et les provisions couvrent les  pertes encourus, correspondant à des événements passés montrant que l’entreprise va subir une perte dans le futur ,  et selon Bâle 2 les provisions doivent couvrir les pertes attendus, anticipées même en absence d’un élément tangible.

Les IFRS visent à ce que les états financiers reflètent les pertes encourues à la date d’arrêté, tandis que le dispositif Bâle 2 veille à ce que la banque ait des fonds propres suffisants pour couvrir à la fois les pertes attendues et les pertes inattendues dans un délai d’un an.

La Commission Bancaire a prévu des retraitement prudentiels des fonds propres comptables en vue de corriger certaines incidences des IFRS.

Ces fonds doivent être permanents, disponible rapidement pour absorber les pertes, fiables et incontestables dans leur montant. Les éléments  considérés trop volatiles ou instantanés seront exclus, ainsi qu’une différence entre les pertes attendus et les pertes encourus (différence qui peut être positive).

Les divergence les plus marquantes entre les normes IFRS et les normes françaises, on retrouve : -la prééminence de la réalité économique sur le juridique (« substance over form »)

-l’utilisation recommandée de la juste valeur à la place du coût historique .

Conclusion

La mise en place de ces normes a eu un impact différent sur les sociétés, selon la nature de leur activité.

Pour les banques, les IFRS  ont été, à l’instar de Bâle 2 , une source d’opportunités. Parmi ces avantages, on remarque :

-affinement du mode de provisionnement des crédits ;

-meilleur définition et documentation  des couvertures, possibilité de prouver leur efficacité ;

-meilleur communication entre les services d’une banque, liens plus étroits entre le financier et opérationnels pour estimer la juste valeur, entre gestionnaires de risque, contrôleurs de gestion et comptables

-meilleur traçabilité des opérations et justification de leur traitement.

A partir de 1er janvier 2012, des nouvelles normes appelées Bâle 3, rentrent en vigueur. Ces normes agissent en priorité sur les fonds propres alloués aux activités de marché et veulent créer un ratio de levier, rapportant la taille du bilan à celle des fonds propres. 

Elles visent à renforcer les obligations prudentielles des banques pour prévenir des situations de crise de liquidité. Deux nouveaux ratios serons mis en place : l’un mesurant la capacité des banques de résister à une crise des liquidités pendant un mois, l’autre pendant un an. 

Enfin, les banques devrons constituer en haut de cycle des réserves de fonds propres des coussins contra cycliques, pour faire face aux crises, en réduisant la distribution aux actionnaires.

Question N°24 :

Quelles sont les spécificités de la communication financière des banques en période de crise?

Dans le secteur ultra concurrentiel de la banque, la qualité des produits et de la relation avec l’interlocuteur est un facteur déterminant du choix du client et des investisseurs.

La stratégie de communication de l’établissement est fondamentale.

Autrefois la communication financière était essentiellement de l’information réglementaire.

Au-delà des contraintes réglementaires, au cœur de la crise de 2008, la profession a du s’adapter.

Quelles sont les caractéristiques de la communications des banques face à la crise financière?

Il faut dans un premier temps en cerner les objectifs, puis les moyens.

1.objectifs de la communication financière

-la com fi doit rendre l’entreprise attractive auprès de ceux, qui, directement ou indirectement vont contribuer à renforcer ses moyens financiers et économiques.

 -l’AMF stipule que l’information donnée au public doit être exacte, précise et sincère.

Les termes de fidélité (reflet fidèle de la réalité financière), de sincérité (communiquer la réalité financière telle qu’elle est), de clarté (rendre les données financières aussi compréhensibles que possible), de transparence (absence de zone d’ombre), reviennent régulièrement dans les dispositions édictées par les autorités de contrôle.

Les manquements et l’utilisation d’informations privilégiées sont sanctionnées par des sanctions graduées selon leur gravité.

Il y a une publication des résultats annuels, semestriels ou trimestriels

On communique également à l’occasion des fusions, acquisitions, augmentation de capital…

Le document de référence est le rapport annuel qui comprend notamment:

*comptes annuels+tablo d’affectation des résultats+inventaire des valeurs mobilières

*comptes consolidés et rapport de gestion

*tablo des résultats pour les 5 derniers exercices

*rapport du président sur les procédures de contrôle interne

*rapport du commissaire aux comptes

-la com fi vise les actionnaires, les autorités de tutelle, les analystes et professionnels des marchés financiers, les clients et salariés de l’entreprise

-en période de crise, le principal problème c’est le déficit de confiance.

Le second, qui alimente le premier, ce sont les attaques incessantes des médias.

L’objectif majeur est de restaurer la confiance des employés, clients et actionnaires et de contrer la stigmatisation médiatique.

Il s’agit de redonner leurs crédibilités aux acteurs, d’expliquer la situation, de rappeler que l’on est en face de professionnels.

La com ne doit pas rajouter à l’anxiété ambiante.

2. Les moyens

Plusieurs axes de com possibles, liste pas exhaustive 

Dans une même stratégie, plusieurs axes peuvent être utilisés

-les supports de la com fi:

*Le rapport annuel, doc de référence

*les publications au Balo (bulletin des annonces légales obligatoires)

*les plaquettes ou brochures de présentations

*les communiqués financiers

*les contacts avec la presse

*les contacts avec les investisseurs institutionnels, les analystes financiers

-miser sur l’assurance, la sérénité

Captain Assur de la BNP qui personnifie ses valeurs

Utiliser la diversification des activités pour donner l image d’une banque sûre

Insister sur l’expertise des collaborateurs

Denis Marquet, SG: »nous adoptons un discours fondé sur la confiance et la sérénité », la banque a communiqué principalement sur ses résultats, pas directement sur la crise

-la proximité

Comprendre les préoccupations des clients, les aider

Renforcer la relation client qui passe par une campagne publicitaire et un travail de fond au nivo des agences, sites internet…

Rassurer sur la santé de la banque en ayant des collaborateurs « visibles »

-répondre aux attaques par les chiffres

*le nombre de crédits octroyés, les résultats commerciaux

*l’impact des nouvelles normes IAS/IFRS sur la valorisation des actifs passifs

*information de gestion, ratios de solvabilité, fonds propres, coefficient de liquidité et d’exploitation, coût du risque, identification des principales catégories de risque…

*analyse détaillée de la croissance organique, analyse de l’activité par secteur/zone géographique

Le Crédit Agricole a élaboré un publicommuniqué qui s’appui sur des chiffres, la banque n’est pas un frein à la croissance mais bien un moteur de développement des projets et donc du pays.

-la banque peut aussi mettre en avant les actions relatives à d’autres dimensions: sociales, sociétales, environnementales…

Une communication para-financière à vocation citoyenne, éthique, comportementale qui semble répondre aux préoccupations actuelles d’une partie significative de la clientèle critique à l’égard du comportement et des pratiques financières des banques.

Le pilier 3 de la réforme de Bâle 2 impose une com cohérente et transparente, instaurant ainsi une véritable discipline de marché et une nouvelle concurrence sur la présentation et le contenu des supports.

L’accroissement des problématiques de tous ordres (mondialisation, réglmentation…) conduit les banques à adopter une com fi de + en + stratégique, très proche d’une image de marque à commercialiser.

Question N° 25 :

Quelles sont les principales sources de motivation des salariés du secteur bancaire?

Dans un secteur aussi concurrentiel et technique que celui de la banque, le recrutement de collaborateurs qualifiés et efficaces est devenu une nécessité;

C’est un investissement qui coute cher à l’établissement.

Il est donc essentiel de préserver les collaborateurs au sein de la structure. Comment? En motivant à court et moyen terme les salariés et en les impliquant dans la vie de l’entreprise.

On peut définir la motivation comme étant l’ensemble des facteurs déterminant les attitudes positives des salariés à l’égard du travail et qui conditionne leur efficacité.

Or la motivation n’est pas une qualité innée mais une disposition qui s’acquière et se cultive.

Comment les dirigeants de la banque peuvent-ils inciter ses salariés à s’impliquer pour l’entreprise?

Il faut dans un premier temps s’intéresser aux motivations matérielles et dans un second aux motivations qualitatives.

1. Les motivations matérielles

Travaux de Frederick Herzberg « Le travail et la nature de l’homme « 1971

-aspects environnementaux et matériels de l’emploi (à rapprocher du Five dollars a Day de Ford, motivation par un salaire correct)

Les contreparties financières sont considérées comme le premier facteur motivant, mais salaire important n’est pas toujours égal à productivité et qualité importantes

Dans la plupart des établissements une partie de salaire fixe +variable, censé récompenser les salariés les plus productifs avec les effets pervers que l’on connait (au détriment de la qualité, jalousies concernant les secteurs, contestation des objectifs si pas d’échange lors de leur fixation…)

Dans un environnement qui exacerbe la compétitivité, ou les prestations sont tarifées de + en + souvent à la tête du client, les salariés, influencés, ont tendance à comparer leur traitement à celui de leur collègues et chaque aspect peut devenir sujet de jalousie donc de mécontentement (horaires de travail, taille des bureaux, présence de lieux de restauration…) donc source de démotivation…

-aspects du travail dont la présence provoque des satisfactions: attrait pour les tâches, valorisation, responsabilisation

La sécurité dans l’emploi, les avantages sociaux: on constate que la motivation s’effondre dans un cadre insécuritaire: départ des meilleurs, attentisme des autres. De plus, dans un contexte général défavorable concernant l’emploi, les salariés ont intégré la notion de risque de perte.

Les salariés recherche un travail où ils puissent s’épanouir

-les salariés ont tendance à faire des efforts si ils ont la sensation d’être bien traité (relation « affective » mais aussi peur de perdre l’acquis)

Si les contreparties sont mal gérées, comparaisons et jalousies, revers de la monnaie affective, à doser avec doigté

-sanction positive et négative des niveaux d’effort: attribution d’avantages ou des compliments en fonction des contributions flatte l’orgueil, efficace à conditions d’être juste et justifiées. 

Si les facteurs de motivation sont nombreux, gare à ne pas démotiver par trop de sanctions

Parmi les différents moyens de motivation que nous venons d’entrevoir, ceux qui semble avoir le plus d’impact sont ceux ayant trait à l’intérêt pour le travail ainsi que la considération des supérieurs hiérarchique…(et le salaire, non???)

2. Les motivations qualitatives (ou le management  dans la joie^^)

Si l’on en croit Herzberg, les salariés sont plus sensibles à ce qu’ils vivent pendant leur journée de travail qu’à la rémunération qu’ils perçoivent: des aspects qualitatifs qui répondent aux besoin de réalisation de soi.

-l’organisation

Jouer sur l’intérêt et la diversification des missions confiées, la polyvalence

L’enrichissement des tâches vise le contenu des fonctions: redonner une signification aux postes, de la cohérences aux missions, une certaine autonomie de décision, responsabiliser, faire connaitre au salarié sa place et donc son importance dans le système…

Enrichissement=décentralisation qui peut aller à l’encontre du productivisme

-le management

Ce qui est mis à la disposition du salarié en tant que récompense devient facteur de démotivation si la répartition n’est pas équitable.

Les managers sont les acteurs centraux puisqu’ils interviennent directement sur le dynamisme du personnel par leur façon de diriger;

Motiver n’est pas distribuer des bons points mais canaliser l’énergie des subordonnés en créant les conditions pour qu’ils se motivent eux-mêmes, autant dire qu’il faut user de psychologie, sans tomber pour autant dans le paternalisme…

Donc, il faut: donner un modèle, apporter son aide, son enthousiasme, son ambition, apprécier régulièrement et équitablement les échecs et les réussites.

Travailler sur la crédibilité des managers intermédiaires

-la communication

Celle du management: expliquer pourquoi on fait quoi, difficile d’adhérer à un concept auquel on ne comprend que pouic, insister sur les enjeux 

Laisser des possibilités d’expression, en les canalisant néanmoins.

Faire preuve d’écoute: se sentir écouter renforce le sentiment d’appartenance à l’entreprise

-la motivation par les perspectives d’avenir, gestion prévisionnelle de la mobilité des salariés, progression de carrière, formations diplomantes

Les modes de motivations dans les entreprises bancaires ont évoluées dans 2 directions: la réduction du poids relatifs des contreparties matérielles et une meilleure prise en compte des aspects qualitatifs.

L’approche est désormais plus personnalisée, prenant en compte les besoins et les aspirations individuelles. 

La gestion des ressources humaines peut s’apparenter à la gestion de la relation client, il faut gérer motivation et démotivation, en ayant à l’esprit que l’excès nuit en tout.

QUESTION 26 : Comment la spécificité d’une entreprise bancaire est elle retracée dans ses différents postes d’actif et de passif ?


Dans une économie ouverte, les banques font partie intégrante du secteur des entreprises, en tant que sociétés financières. Elles occupent cependant une place particulière du fait de leurs activités spécifiques le financement de l’économie et à la gestion des moyens de paiements au travers de l’intermédiation bancaire, la prestation de services connexes et services d’investissement.
Mais alors, comment l’actif et le passif des bilans bancaires témoignent-ils du rôle spécifique des banques ?
Contrairement aux autres entreprises, les banques présentent les capitaux les plus liquides en haut de bilan et les moins liquides en bas. On parle de degré de liquidité pour les emplois (au passif), et de degré d'exigibilité pour les ressources (à l'actif).
Nous allons voir dans une première partie le rôle spécifique d’une banque au travers ces différents métiers, puis nous allons voir comment l’actif et le passif d’une banque témoignent de son rôle spécifique en tant qu’entreprise.


I LE ROLE SPECIFIQUE D’UNE BANQUE :
Les activités "commerciales" des banques sont définies par la loi bancaire du 24 janvier 1984 modifiée par la loi de modernisation des activités financières du 2 juillet 1996.

Les textes distinguent 3 types d’activité, la première et la dernière ne pouvant être exercé que par des personnes morales ayant reçu un agrément :
- l’intermédiation bancaire regroupant les « opérations ce banque »
- la prestation de services connexes
- la prestation de services d’investissement.


A°) : L’INTERMEDIATION  ET TRANSFORMATION:
· L’intermédiation consiste à garantir aux déposant la sécurité du dépôt et sa restitution, et à l’emprunteur qui bénéficie momentanément du dépôt précédent, la mise à disposition du prêt jusqu’aux échéances convenus. Ainsi la banque est fournisseur de liquidité, et s’y engage quoiqu’il arrive à l’un et à l’autre. Cette sécurité absolue offerte aux deux clients (sauf défaut de la banque) est connu sous la dénomination de transformation des risques, des échéances et de l’information.

Le financement des petites et moyennes entreprises et des ménages, qui n’ont pas la possibilité d’emprunter directement sur les marchés, en particulier parce qu’il leur est plus difficile qu’aux grandes entreprises dont la réputation est déjà acquise de se signaler sur les marchés, comporte quatre étapes importante :

· La collecte des fonds (auprès de déposants ou de petits investisseurs)

· la sélection des emprunteurs (afin d'écarter ceux qui sont trop risqués)

· la surveillance de leurs activités (pour éviter un mauvais choix d'investissement ou même un détournement des fonds par les emprunteurs)

· enfin, le recouvrement des créances (avec éventuellement une procédure de contentieux en cas de défaut de paiement).

Bien entendu depuis longtemps la transformation des échéances est perçue comme porteuse d’un risque fondamental : les banques détiennent des réserves liquides qui correspondent seulement à une fraction de leurs engagements.
Que se passe-t-il lorsque les déposants veulent reprendre leur argent alors que celui-ci est affecté à des projets d’investissement à long terme ?
En général, cela ne pose aucun problème puisque les banques sont tenues par la loi de conserver suffisamment de liquidités pour répondre aux exigences « habituelles » et qu’elles peuvent emprunter auprès d’autres banques si le choc est plus important que prévu. Quand bien même ces précautions seraient insuffisantes les banques peuvent s’appuyer sur deux mécanismes.
- D’une part, l’assurance-dépôts garantit aux déposants l’accès à leurs fonds quand ils en ont besoin ;
- D’autre part, les Banques centrales assument la fonction de prêteur de dernier ressort en cas de manque de liquidités (normalement uniquement pour les banques solvables)


L’extrait du Code Monétaire et financier précise deux spécificités additionnelles à l’intermédiation bancaire : la création monétaire et le fonctionnement du système de paiement.

· La création monétaire se traduit par un double jeu de compte dans le bilan bancaire : tout crédit augmente l’actif bancaire et simultanément un compte de dépôt clientèle

· Le fonctionnement du système des paiements est un ensemble de systèmes électroniques permettant de véhiculer les capitaux entre banques.

· La transformation des informations, des échéances et des risques : Le financement met en évidence une double particularité de l’intermédiation bancaire, d’une part en matière de risque de non remboursement et d’autre part en matière d’échéance. La banque se substitue aux clients apporteurs de ressources et l’emprunteur. Cette idée est connue sous l’appellation d’asymétrie d’information. La banque se place entre eux leur évitant de chercher le meilleur emprunteur et le meilleur prêteur, et par la elle réduit le coût de l’opération pour les deux clients qui s’ignoraient. Pour compléter la banque évite à ces derniers de rechercher le prêteur ou l’emprunteur dont le dépôt ou le besoin de financement coïncide avec la même durée.



B°) LES PRESTATIONS DE SERVICES CONNEXES ET D’INVESTISSEMENT :
· LES PSC : Elles englobent les opérations de vente et de conseils ainsi locations simples et les prises de participations. Les services connexes sont pour certains, liés à la gestion du compte du client (caisse, monétique, virements, serveurs vocaux...). Mais ce sont aussi des opérations spécifiques faisant l’objet de commissions (change, vente d’or, vente d’assurances, gestion de titres OPCVM, gestion du patrimoine...)

· LES PSI : 
Les prestataires de services d'investissement sont définis par l'article L.531-1 du code monétaire et financier. Il s'agit des entreprises d'investissement et des établissements de crédit ayant reçu un agrément pour fournir des services d'investissement au sens de l'article L.321-1 :
? Réception et transmission d'ordres pour le compte de tiers ;
? Exécution d'ordres pour le compte de tiers ;
? Négociation pour compte propre ;
? Gestion de portefeuille pour le compte de tiers ;
? Conseil en investissement ;
? Prise ferme ;
? Placement garanti ;
? Placement non garanti ;
? Exploitation d'un système multilatéral de négociation.
L'exercice de chacun de ces services d'investissement requiert un agrément. Cet agrément est délivré par l'Autorité de contrôle prudentiel (ACP) après approbation par l'Autorité des marchés financiers de leur programme d'activité


II LA STRUCTURE DU BILAN ACTIF / PASSIF :
- Le bilan bancaire est asymétrique : son passif est essentiellement composé de ressources liquides (dépôts à vue de la clientèle, épargne disponible…= exigibilité immédiate de la clientèle sans conditions) alors que son actif est composé de créances peu liquides (crédits bancaires) ou moins liquides (titres). => Naissance du risque de liquidité : capacité de la banque à rembourser immédiatement ses clients (provisions et réserves réglementaires) / Rôle de la banque transformation des échéances.


- Le bilan bancaire est non sécable : la valeur de l’actif de la banque est décorrélée de la valeur de son passif. Le fait que la banque subisse une perte au niveau de ses actifs (non remboursement d’un prêt, par exemple) ne l’autorise pas à impacter d’autant son passif (réduction des avoirs de ses clients, par exemple). D’où la nécessité de la banque de se doter de fonds propres suffisants pour absorber les variations de valeur de l’actif. => rôle d’intermédiation = risque de crédit.
(>>> Accord de BALE III  qui part du constat que la sévérité de la crise 2007 s'explique en grande partie par la croissance excessive des bilans et hors bilan bancaires (via, par exemple, les produits dérivés), tandis que dans le même temps le niveau et la qualité des fonds propres destinés à couvrir les risques se dégradaient)
Le bilan des banques est donc différent en touts points avec les bilans traditionnels des autres entreprises. Cette spécificité est liée aux rôles et activités particulières des banques.
Les échéances de l’actif et du passif sont différentes du fait de son rôle d’intermédiation (dépôt CT = emprunt LT). Il y a un lien très étroit entre l’actif et passif.


>>> D’autre part, les différentes opérations initiées par la banque sont porteuses de risques :
Ces risques de défauts ou risque de crédit : correspond au risque qu’un client ou qu’une contre partie devienne insolvable (dépôt de bilan, redressement judiciaire). Ce risque de solvabilité est à l’origine de l’exigence d’un certain niveau de fonds propres minimum défini par le ration de solvabilité.
Le Risque de liquidité : Le risque de liquidité est issu du rôle de transformation d’une banque dont le terme des emplois est en général supérieur au terme des ressources, transformation inhérente à l’activité bancaire. Il concerne les placements financiers qui sont très difficile à liquider (c’est-à-dire à vendre) très rapidement. Il ne s’agit donc pas d’éviter la transformation mais pouvoir évaluer, en cas de crise de liquidité et compte tenu de l’échéancier des actifs et passifs, en combien de temps et à quel prix la banque pourra honorer ses engagements. Cette question comporte deux aspects, la mesure du risque de liquidité et sa gestion.
Sur les marchés, Dans les périodes de tension sur les marchés, une course à la liquidité peut avoir lieu, et les investisseurs qui ont pris un risque de liquidité important peuvent subir des pertes de capital.
Pour les banques, Les banques reçoivent majoritairement des dépôts à court terme de leurs clients et font des prêts à moyen et long terme. Il peut donc se créer un décalage entre les sommes prêtées et les sommes disponibles (dépôts), ces dernières peuvent être insuffisantes. Dans ce cas on parle de manque de liquidités.
Solidité fin de la bq. Ratio cook 88 => 2007 ratio Mc Donough bale 2 => Bale 3
Fonds propres/risqué de crédit pondéré >8% (prise en compte du risque opérationnel)
Exigence minimal de fonds propres






Le risque de crédit : est le risque que l'emprunteur ne rembourse pas sa dette à l'échéance fixée. S'il était à l'origine une préoccupation pour les seuls organismes bancaires, il concerne pourtant toutes les entreprises (notamment via les créances qu'elles accordent à leurs clients, qui sont des formes de prêt à court terme), et nombreuses sont aujourd'hui amenées à l'intégrer dans leur gestion afin de le minimiser.
Il ne faut pas négliger l’exposition aux autres risques bancaire : Risques de marché et Risques opérationnels.




CONCLUSION :
Le bilan comptable est donc différent des bilans des entreprises industrielles et commerciales. Cette différence est liée aux activités spécifiques des banques en mettant en avant son activité principale d’intermédiation bancaire.
Le bilan d’une banque traduit son rôle spécifique, cependant une partie de l’activité bancaire n’est pas présente dans ce document comptable. Notamment l’épargne financière car collectée pour le compte d’autrui. Il convient donc de pousser l’analyse comptable sur d’autres éléments que l’actif et le passif pour comprendre son activité.
La lecture de l’annexe est essentielle car elle fournit de nombreuses informations sur la typologie de la clientèle, la nature des crédits, les créances douteuses et les provisions, les catégories d’instruments financiers. Son analyse est donc primordiale pour analyser le risque d’une banque. L’ampleur prise par les opérations de hors bilan notamment en relation avec la titrisation rend la lecture des bilans plus difficile car ces activités peuvent masquer les risques pris en réalité par la banque (ex : crise des Subprime)

Question N°27 :

Quelles sont les principales évolutions auxquelles doivent faire face les établissements bancaires français en termes de ressources humaines ? 

Introduction : 


Le niveau d'exigence des clients à l'égard de leur banque est en constante augmentation et la concurrence entre établissements bancaires est intense. Face à ces contraintes, ce sont les hommes qui vont faire la différence.

On comprend alors que la gestion des ressources humaines dans le secteur bancaire est stratégique, d'autant que les établissements doivent actuellement faire face à différentes problématiques :

Partie 1 

L’effet de la démographie


L’important mouvement de bancarisation induit par les lois Debré , obligeant les entreprises à payer les salariés sur un compte bancaire et non plus en espèces,  a permis un développement exponentiel de l'activité bancaire (jusqu'à cette date le taux de bancarisation tournait autour de 20% et est aujourd'hui de 99%) et a amené les établissements bancaires français à réaliser des embauches massives entre 1967 et 1975. Puis la crise pétrolière et la fin du processus de bancarisation ont provoqué l’arrêt assez brutal des recrutements. Les banques ont largement conservé les effectifs embauchés à cette époque, et les populations nombreuses recrutées dans les années 70 atteignent l’âge de la retraite.


Le choc du papy-boom est observable depuis 2007. Il est certes un peu atténué du fait des sorties anticipées (mesures de divers plans collectifs de départs) et sous l’effet des sorties retardées (départs différés après 60 ans par les salariés qui n’ont pas leurs droits pleins). Mais l’atténuation est limitée, le phénomène reste très sensible. Les sorties de fin de carrière se sont soudainement accrues d’un tiers en 2007. Depuis, elles se tiennent au-dessus du niveau de 10 000 personnes. Ces chiffres vont progressivement s’accroître : en 2013, l’année du point culminant, les départs de fin de carrière concerneront 4 % de la population (environ 15 000 personnes).


La décennie actuelle fait donc l’objet d’une forte embauche, impactant ainsi divers domaines d'intervention de la gestion des ressources humaines, comme la gestion des effectifs et le recrutement. 


Cela nécessite également de gérer les secondes parties de carrière : l'allongement de la durée de carrière requise pour la retraite fait que les salariés recrutés dès les années 70 ont encore plusieurs années d'activité, et la GRH devra composer avec cette population numériquement importante et dont la motivation tend à diminuer.

Partie 2

Un besoin accru de rentabilité


Les établissements bancaires se trouvent aujourd'hui dans un contexte de concurrence exacerbée qui n'a plus lieu au niveau national mais continental, voire mondial, ce qui nécessite une rentabilité accrue afin de consolider sa position et d'avoir les moyens de lutter.


Cette incontournable rentabilité est renforcée par les exigences en capital de Bâle II et bientôt Bâle III.

 
Or on ne peut oublier que 55% des charges d’exploitation des banques sont composées des frais de personnel. La rentabilité de l’activité suppose donc une maîtrise des coûts et donc des charges de main d’œuvre. 


Dans le contexte des nombreux départs à la retraite, le nombre d’embauche doit être relativement élevé et afin d'accroître la rentabilité, les établissements opèrent un réequilibrage des fonctions, entre fonctions supports et fonctions réseaux : la priorité est donnée aux métiers commerciaux, à forte "valeur ajoutée"dans les recrutements, qui continuent de progresser, bien que de façon moins rapide qu'au début de la décennie. A l'inverse, l'évolution de toutes les fonctions support devient négative.Certains métiers que la technologie peut remplacer, comme ceux du traitement des opérations,  disparaissent. Pour les fonctions support, l’effort de recrutement porte sur les métiers du contrôle des risques, de l’audit et de la conformité. 

 
En ce qui concerne la Banque de Financement et d'investissement plusieurs vagues de licenciement ont eu lieu ces derniers mois. Les banques s'adaptent à l'environnement difficile, mais aussi à la perspective des nouvelles règles prudentielles. La future régulation bancaire, sur laquelle planchera le G20, penche pour une mobilisation accrue de capital en face des métiers de trading. Une exigence qui rendra de facto ces activités moins rentables pour les établissements, ce qui pourrait les inciter à réduire encore les effectifs. Au demeurant, les métiers de la BFI tiennent une place relativement limitée dans l’ensemble des effectifs bancaires.


Afin de se différencier de leurs concurrents les banques se doivent d'améliorer la qualité de leurs services octroyés aux clients. Pour se faire les compétences du personnel doivent être renforcées. Les salariés en place bénéficient de formations afin de développer leur professionalisme et quant aux recrutements les entreprises bancaires recherchent des profils de plus en plus diplômés (Bac +2 à Bac+5).

Partie 3

Une nécessaire capacité d'adaptation


Les entreprises bancaires sont confrontés à des changements multiples : pressions de la concurrence, progrès technologiques permanents, exigences croissantes des actionnaires et des investisseurs, multiplications des obligations réglementaires. Elles doivent donc augmenter leur adaptabilité rapide et leur capacité d'anticipation. Elles ont besoin de plus de souplesse, de se transformer.


Les établissements bancaires doivent alors adopter une gestion des ressources humaines adaptée à un contexte mouvant.

Cela passe par le développement des capacités d'adaptation du personnel, qui va naturellement être réticent au changement, car il est vécu comme inconfortable et anxiogène (sentiment que l'on a plus à perdre qu' à gagner : résistance au changement). L'entreprise devra alors communiquer de façon importante sur le caractère inéluctable du changement et mettre en place des actions de formation et d'information, afin d'accompagner au mieux les ressources humaines à s'adapter.


Il devient alors indispensable de mettre en place une Gestion Prévisionnelle de l'Emploi et des Compétences (GPEC), qui est une gestion anticipative et préventive de ressources humaines. (c'est d'ailleurs une obligation pour les entreprises de + de 300 salariés depuis la loi Borloo de 2005). La GPEC permet entre autres une meilleure anticipation de l’adaptation des compétences aux emplois, une meilleure maîtrise des conséquences des changements technologiques et économiques et une meilleure gestion des carrières. Ces anticipations permettent de réduire les risques et les coûts liés aux déséquilibres.

Conclusion 

Nous avons vu que les GRH doivent composer avec une pyramide des âges spécifiques, rééquilibrer les fonctions dans un contexte exigeant une rentabilité accrue, mettre en oeuvre une politique spécifique pour renforcer l'adaptabilité des effectifs. Mais après avoir réuni les compétences et les capacités d'adaptation requises, il est incontournable de favoriser la cohésion interne en conciliant le mieux possibles les aspirations des salariés et les exigences parfois divergentes de l'entreprise.

Question n° 29 :

Pourquoi la communication financière d’une banque est-elle stratégique ?
Les banques ont besoin de se développer et de mobiliser des ressources sur les marchés.  Elles ont été amenées à se doter d'une véritable communication financière pour valoriser leur image et être attractives auprès des investisseurs et autres pourvoyeurs de capitaux.

La communication financière a une place reconnue dans l'organisation des banques. Elle a un objectif naturel qui est de répondre à une obligation légale et réglementaire. Elle devient une communication économique, qui permet d'expliquer et d'illustrer la stratégie et les résultats de l'entreprise. C’est un outil exceptionnel qui véhicule l’information aux marchés. Cette communication prône une transparence de l’activité et de la solvabilité des banques, et donc révèle une partie de leur stratégie, mais permet d’accroître son sérieux et d’augmenter sa crédibilité.

Elle devient un formidable outil de marketing interne et externe. Pour cela, il faut une qualité des informations, et surtout, l’adéquation du message par rapport à la cible. Un établissement dont la communication financière est cohérente et transparente inspire la confiance et reflète la stabilité.

C'est pour cela que nous allons étudier dans une première partie la raison d'être d'une telle communication. Puis dans une seconde partie, l'impact qu'elle peut avoir sur les différentes cibles.


I ) Les enjeux de la communication financière des banques

En matière de communication financière, les banques doivent répondre à une triple injonction :

-Développer et gérer la relation client pour le fidéliser (révolution Internet qui renforce le besoin d’informations). Le client est une cible privilégiée de la communication financière. Il doit avoir confiance dans son établissement bancaire.

La communication doit être simple et compréhensible, donc plus synthétique et plus percutante. Il est alors important d’adapter la communication financière, notamment pour les investisseurs, en imposant un cadre commun à tous les établissements financiers pour faciliter la fluidité de l’information envers le marché, mais aussi la comparaison entre les différents établissements.

- Répondre aux contraintes imposées par la réglementation en matière de publication d’informations financières (qualitatif et quantitatif). La réglementation des marchés financiers stipule que l'information donnée au public doit être exacte, précise et sincère.

Ainsi, les termes de clarté, de fidélité, de sincérité, de transparence sont des termes qui reviennent quand on parle de communication financière.

C'est le troisième pilier de Bâle II qui exige une communication financière

Il s’agit d’une communication qualitative dont les thèmes sont imposés : informations sur l’organisation des risques, les contrôles effectués, les méthodes d’évaluation…

-Assurer une communication interne vis-à-vis des salariés pour les informer et créer une culture d’entreprise.

II)
L'impact de la communication financière sur les cibles

La communication financière d'une banque permet d'informer différents destinataires sur la santé financière de l'entreprise.

-Vis-à-vis du grand public, la communication financière se limite souvent à l’annonce périodique des résultats et aux évènements particuliers comme la  fusion ou encore l'augmentation de captial. Le grand public et les clients constituent d'éventuels actionnaires. La communication passe alors par des outils divers comme internet, la publicité financière, l'envoi de courrier...

–
Il est difficile pour les banques de déterminer une communication transparente sur leur approche des risques et les moyens mis en place pour rassurer les investisseurs. Cette communication permet d’éclaircir la stratégie d’une banque, mais également d’informer la concurrence.

Exemple : Bâle II exige une communication aux investisseurs sur les expositions de chaque portefeuille ainsi que sa répartition par secteurs d’activités, zones géographiques…

–
Les dirigeants doivent rendre compte aux actionnaires de leur gestion. Ainsi, ils essayent de renforcer leur fidélité. Plus l'entreprise bancaire va communiquer sur sa situation financière plus les actionnaires seront rassurés et ainsi conserver la confiance.

Pendant notamment la crise, les banques qui figurent au CAC 40 ont essayé de communiquer afin de garder la confiance de leur actionnaires. (Dès que les actionnaires perdent confiance, ils revendent leurs actions et ainsi la valeur de l'action chute du fait du nombre d'actions mises sur le marché.) Effet négatif sur le cours de l’action par un effet mouton des actionnaires

Conclusion : 

La dernière crise financière a démontré l’impact dévastateur que pouvait avoir une communication financière mal adaptée et mal gérée. Les aides dont ont bénéficié les banques par les pouvoirs publics ont dégradé l’image de ses dernières vis-à-vis du grand public. Les résultats de nouveau bénéficiaires en 2009 pour la plus grande partie des établissements bancaires doivent être utilisés à bon escient, pour « redorer le blason » des banques auprès du grand public, et donc auprès de ses actuels ou potentiels clients. Elle doit également permettre de donner des signes positifs aux investisseurs, afin de pouvoir poursuivre les restructurations entamées, pour mieux répondre à la concurrence exacerbée qu’elles se livrent, et ainsi pérenniser les bénéfices futurs.

Question N° 30 :

Expliquez en quoi le système d’information d’une banque est stratégique


INTRODUCTION
Un système d’information (SI) est un système d’entreprise qui gère et traite des informations à partir d’autres informations qui lui sont fournies et qui émet à son tour, à la suite d’un certain nombre de traitements internes, des informations susceptibles d’être utilisées par d’autres systèmes.
Les systèmes étant généralement difficiles à appréhender dans leur globalité en raison de leur complexité, et pour comprendre en quoi le SI d’une banque est stratégique, nous expliquerons dans un premier temps ce qu’est le système d’information bancaire puis, dans un second temps, nous verrons, au regard des évolutions stratégiques nécessaires quels sont les axes d’analyse du SI bancaire et enfin quelles sont les solutions d’évolution du SI bancaire.


I Le SI Bancaire.
Le SI Bancaire peut être découpé en deux grands ensembles :

· « L’informatique de production », correspond aux chaines de traitement lourdes de gestion des contrats, des sinistres et du contentieux, des comptabilités générale, analytique et budgétaire, de l’éditique et de moyens de paiement. Cette informatique repose sur des traitements dits « par lots » selon un agencement de nuit, complexe comportant plusieurs heures de traitement, avec des procédures complexes de restauration en cas d’incident.

· « L’informatique décisionnelle », plus récente, a connu des évolutions considérables avec l’avènement des technologies et des outils du WEB. Privilégiant l’interactivité avec les équipes de front office les systèmes décisionnels se décomposent en : système d’information marketing et commercial (SMIC) et systèmes décisionnels ou de pilotage.

II Les axes d’analyse pour l’évolution stratégique d’un SI bancaire :

· En premier lieu la stratégie de l’entreprise : elle peut être globale ou limitée à certaines préoccupations. Une stratégie globale reposera par exemple sur la mise en œuvre d’un partenariat impliquant plusieurs entités dans le cadre d’une fusion ou d’une acquisition. Une stratégie plus limitée peut porter sur la diffusion d’une nouvelle gamme de produits ou la mise en place de nouveaux indicateurs de mesure du risque.

· La culture d’entreprise : toute stratégie d’entreprise n’a de sens que si elle a la capacité d’être comprise et portée par ses collaborateurs internes.

· Les besoins et attentes des directions utilisatrices en matière d’outils informatiques en termes de fonctionnalités mais aussi d’ergonomie et de convivialité.

· L’environnement réglementaire a une importance particulière dans une profession qui doit incorporer les exigences de Bâle 2 dans le cadre de la mise en place d’un nouveau référentiel comptable autour des nouvelles normes IAS / IFRS.

· Les évolutions technologiques ont profondément modifié les architectures informatiques. Celles-ci sont passées d’un modèle maître esclave dirigé par des ordinateurs centraux auxquels étaient connectés des terminaux passifs à un modèle client-serveur généralisé, incorporant les technologies du web.



III les solutions d’évolution du SI bancaire

· Les projets de refonte spécifiques : Ces projets de refonte correspondent à un type d’évolution utilisé fréquemment dans les premières périodes de l’informatique de gestion. Ces initiatives du passé ont montré les limites de ce type de stratégie, peu de banque ayant réussi le pari audacieux de la re-conception de l’ensemble de leur SI dans des délais et des couts acceptables.

· La mutualisation est une stratégie qui a été largement mise en œuvre par les réseaux mutualistes. Cette stratégie à l’organisation complexe a été retenue par beaucoup de banques régionales et a contribué puissamment à la diminution du nombre de SI des réseaux mutualiste au cours de cette décennie.

· La progicialisation, avec des progiciels spécifiques ou des progiciels intégrés ayan une couverture multi-domaine, dont la structure est modulaire, la mise en place extensible et sont commercialisés sous forme de versions bien référencées.





CONCLUSION
Certes, les banques manipulent constamment des valeurs mais il faut être conscient que le poids de la gestion des informations nécessite des infrastructures d’équipement et des systèmes d’informations solides. L’obsolescence rapide et, donc, le caractère éphémère de ces moyens techniques, le cout et l’impact organisationnel sur l’entreprise appellent une politique claire, nette et précise sur la gestion du système d’information.

Question n° 31 : 

Quels sont les liens entre EBE et CAF? Illustrez


Pour comprendre le fonctionnement de l’entreprise, lors de l'analyse financière, il convient d'étudier les différents documents de la liasse fiscale dont le compte de résultat préalablement retraité par les soldes intermédiaires de gestion. Ces derniers permettent d'apprécier les performances de l'entreprise au travers de l' EBE et de décrire sa répartition en tenant compte de sa marge de manœuvre à faire face à ses besoins de financement à l'aide de sa CAF.   
Pour expliquer comment l'EBE et la CAF sont liés, nous étudierons dans un premier temps la détermination de ces deux SIG et dans un second temps leurs objectifs.

I. Détermination

A) EBE :

L'EBE constitue la part de VA qui reste à l’entreprise après rémunération des salariés et de l’Etat, L’EBE ne dépend ni de la politique de financement ni d’éléments exceptionnels ni de la politique d’amortissement ; en cela, l’EBE est bon indicateur de le la performance industrielle et commerciale de l’entreprise

L'EBE = VA - Charges de personnel – Impôts et taxes + subventions d’exploitation

A ce stade du compte de résultat, l'ensemble des dépenses nécessaires à la mise en œuvre de l'objet social de l'entreprise ont été prises en compte

B) CAF :

La capacité d'autofinancement peut être définie comme un flux résiduel de trésorerie potentiel.

Il existe deux méthodes de calcul dont l'une à partir de l'EBE, cette méthode de calcul consiste à ajouter l'ensemble des autres produits encaissables et à en soustraire l'ensemble des autres charges décaissables ne rentrant pas dans l'activité d'exploitation.

CAF = EBE + autres produits et charges d'exploitation +produits et charges financières + produits et charges exceptionnelles - participations des salariés aux résultats - impôts sur les bénéfices.

Ainsi l'EBE est un élément essentiel au calcul de la CAF.

II) Leurs objectifs :

A) EBE :

L'EBE a pour objectif de couvrir trois fonctions principales et reste fonction du choix politique de l’entreprise :

· Prendre en charge le financement de la croissance de l’entreprise, du renouvellement de l’appareil de production

· Prendre en charge la part d’intérêts

· Payer les dividendes…..





B) CAF
L’intérêt du calcul de la CAF réside dans l’étude de son utilité, la CAF est en effet assimilable au Cash de l’entreprise si l’on exclut les produits et charges exceptionnels ; avec ce cash elle va pouvoir ;

· Prendre en charge la part en capital des remboursements de ces prêts.

· Prendre en charge le versement des dividendes.

· Prendre en charge les hausses de BFR, lié à la politique de risques (ex : hausse du CA…)

En outre, retraiter la Caf en prenant en compte les dividendes à verser dans l’année permet de calculer le véritable autofinancement à disposition de l’entreprise.


Conclusion : (identique au plan 1 du site)
Nous pouvons donc conclure que l'EBE et la CAF ont les mêmes objectifs. Qu'il est nécessaire que l'EBE soit positif pour dégager une source d'autofinancement.
Ainsi l'EBE et la CAF permettront d'assurer l'indépendance financière de l'entreprise, le maintien de l'activité à un niveau égal de la rentabilité et la croissance interne et externe. Cependant l'entreprise dans un environnement de crise et de forte compétitivité accrue peut avoir recours à une politique d'endettement soit par émission obligataire ou recours à l'emprunt bancaire.
* A quoi comparer et pourquoi :
L'EBE est un indicateur de performance commerciale de l'entreprise et permet ainsi de :
Mesurer la trésorerie dégagée par l'exploitation avec le ratio EBE/CA, c'est un indicateur de la rentabilité commerciale de l'entreprise.
Mesurer le taux de marge industrielle par le ratio EBE/VA. Sa baisse peut être due à une baisse de l'activité et à un maintien des frais généraux et du personnel (effet ciseaux).
Mesurer la rentabilité économique du capital engagé par le ratio EBE/CAPITAUX.
Question N° 32 : 

L'autofinancement est il toujours avantageux pour l'entreprise?

L'autofinancement représente le revenu restant à la disposition de l'entreprise après rémunération des associés. Comptablement nous pouvons le définir comme étant égal à la capacité d'autofinancement - les dividendes.

Il s'agit donc d'un revenu résiduel résultant non seulement de l'activité mais aussi de choix stratégiques de l'entreprise. En effet celle-ci peut théoriquement arbitrer entre plusieurs sources de financement possibles : l'autofinancement, les concours bancaires et les actionnaires ou associés.

Il est donc légitime de se demander si le recours à l'autofinancement est toujours avantageux pour l'entreprise.

Nous verrons dans une première partie pourquoi il est intéressant pour l'entreprise d'utiliser cette ressource interne pour couvrir les besoins liés à son activité avant de faire ,dans une seconde partie, état des limites de l'autofinancement.

I Avantages

1.1 En interne


En premier lieu l'autofinancement a un rôle de maintien et de stabilité de l'activité (CAF de maintien) L'entreprise doit être en mesure d'autofinancer  le renouvellement de son outil de production/commercialisation. Cependant afin d'assurer sa pérennité cet autofinancement doit aller au-delà de la simple notion de maintien afin qu'elle puisse  survivre aux évènements pouvant altérer sa rentabilité (aléas politiques, concurrence, conjoncture, mouvements sociaux...) -> CAF de croissance


Par ailleurs un niveau confortable d'autofinancement permet à l'entreprise de construire sa croissance de façon autonome : lancement de nouveaux produits, amélioration des produits existants, actions commerciales, acquisitions.


Enfin l'autofinancement permet de réduire les charges financières inhérentes aux prêts bancaires et d'une façon générale la dépendance vis à vis des partenaires financiers. Il est donc gage d'indépendance financière. (ratio : capitaux propres/capitaux permanents = Indépendance financière, il doit être supérieur à 50%)

1.2 Vis à vis des partenaires financiers


La capacité de l'entreprise à s'autofinancer est un élément décisif pour les bailleurs de fonds, la banque en particulier. En effet pour le banquier son niveau actuel et les projections qu'il peut en déduire sont déterminant dans son appréciation de la capacité de l'entreprise à pérenniser son activité, croître  et surtout faire face au remboursement de ses prêts.


Les actionnaires (ou associés selon la structure capitalistique de la société) sont aussi concernés. En effet en tant qu'investisseurs ils occupent la position la plus risquée. Leurs exigences émanent d'une approche rentabilité/risque. (par rapport à la rentabilité de l'OAT à 10 ans par exemple) Un niveau élevé d'autofinancement va donc conforter l'apporteur de ressources sur le volet risque.  

II Limites

2.1 En interne


Un niveau élevé d'autofinancement au détriment des financements externes limite l'effet de levier sur la croissance. L'entreprise n'optimise pas le facteur temps. Si le constat n'est pas porteur en soi d'un danger pour la société l'on peut s'interroger sur les conséquences à long terme d'une telle politique notamment vis à vis de la concurrence laquelle optimisera ses sources de financement afin de soutenir sa croissance.


Par ailleurs l'autofinancement par le biais de la politique de provisionnement du risque ou de report à nouveau n'est pas neutre vis à vis du résultat de l'entreprise et réduira le cas échéant l'intéressement des salariés.

2.2 Vis à vis des partenaires financiers


Un autofinancement important suppose de limiter la rémunération des investisseurs car il impacte directement la politique de distribution de dividendes de l'entreprise. Or l'entreprise doit faire face aux exigences des apporteurs de capitaux en terme de rentabilité financière. 


Un autofinancement excessif fait donc courir à l'entreprise le risque une désaffection de ses partenaires financiers (associés, actionnaires) cette contrainte est mesurée par le rapport rentabilité/risque ainsi que le ROE (Return On Equity = rentabilité/capitaux investis) La rendement servi par l'entreprise sera donc analysé par l'investisseur en comparaison de rendements présentant un profil de risque similaire. Un dividende faible résultant d'une politique d'autofinancement généreuse mettra donc en péril la stabilité du tour de table de la société. 

Conclusion

Il n'existe pas de niveau d'autofinancement idéal, il doit s'apprécier au regard de l'intensité capitalistique requise par les activités de l'entreprise, de sa dette structurelle, de sa structure financière voir de la conjoncture économique (niveau du loyer de l'argent, période de crise..) S'interroger sur les avantages de l'autofinancement ou son niveau optimum revient donc à rechercher le meilleur compromis entre indépendance financière, sécurité et rendement.
Question n° 33 :

Quelle différence faites-vous entre valeur ajoutée et profit ? Illustrez.

· Introduction

L’Entreprise est un agent  prépondérant, dans notre économie qui combine les facteurs travail et capital pour produire des biens et des services, mais son activité doit être pérenne et doit permettre de dégager un revenu le plus élevé possible, la valeur ajoutée. Pourtant la valeur ajoutée n’est pas forcément synonyme de profit. 

Nous pouvons définir simplement la valeur ajouté comme la création de richesse d’une entreprise. Il s’agit d’une notion économique qui sert pour le calcul du PIB. Le profit est la capacité d’une entreprise à générer de la rentabilité, dans le compte de résultat, c’est le résultat net. C’est ce qui reste de la valeur ajouté quand l’entreprise à payer l’ensemble de toutes ses charges (salariés, impôts, frais financier, dotation aux amortissements et aux provisions)

Afin de déterminer la différence entre la valeur ajoutée et le profit, je vous propose d’étudier en détail chacun de ces deux indicateurs.

a Qu’est ce que la valeur ajoutée ?

La valeur ajoutée représente la richesse nouvelle créée par l’entreprise, au cours d’un processus de production.

A Construction de la valeur ajoutée 

La valeur ajoutée est un solde intermédiaire de gestion pivot, que l’on obtient, en soustrayant du chiffre d’affaire, les coûts intermédiaires, c’est-à-dire les matières premières et les services que les entreprises ont dû acheter pour produire.

On a donc : VA = CA – coûts intermédiaires.

(CA= Quantités produites et vendues X prix de vente ; Coûts intermédiaires= Tous les achats de biens et services faits par l’entreprise pour réaliser sa production).

A Répartition de la valeur ajoutée 

La valeur ajoutée est réalisée par la combinaison des facteurs de production capital et travail.

Ainsi, mis à part les impôts sur la production (la taxe professionnelle, la taxe foncière et le versement transport…), la valeur ajoutée est répartie globalement entre :

   * Rémunération du travail = les salaires

   * Rémunération du capital = les profits

La Valeur ajouté va être distribué entre les agents économiques qui ont contribués à son élaboration :


-Le personnel : Salaires et les charges de personnelles


-Les bailleurs de fonds : Les charges financières


-L’Etat : Impôts et taxes et impôt sur les bénéfices


-L’entreprise : c’est ce qui reste pour l’entreprise c'est-à-dire le profit

a Qu’est ce que le profit ?

Le profit représente l’excédent des recettes d’une entreprise par rapport à l’ensemble de ses coûts de production et de distribution de ses biens et ses services.

A Construction du profit :

On distingue deux niveaux de profit :

   * Le profit brut, aussi appelé Excédent brut d’exploitation (EBITDA), ou rémunération du facteur capital.

On a donc : EBE = VA-SALAIRES

   * Le profit net, c’est le résidu obtenu après la rémunération de tous les facteurs de production, aussi appelé le résultat de l’exercice. 

On a donc : EBE - (Charges endettement + participation des salariés + IS) = Résultat de l’exercice.

Le profit est donc synonyme de bénéfice.

A Répartition du profit :

· Répartition de l’EBE :

· Rémunération des actionnaires (dividendes versés)

· Rémunération supplémentaire des salariés (à travers des mesures d’intéressement, de participation, des distributions de stock-options ou d’actions gratuites)

· Epargne dans les entreprises (on parle de bénéfice non distribué) qui sert à l’autofinancement de l’investissement et, éventuellement, à l’accroissement du matelas de trésorerie.

   - Répartition du Résultat net de l’exercice :

· Les actionnaires (paiement des dividendes)

· Les réserves et provisions. 

C’est lorsque le résultat net est  positif, que l’on parle de profit ou bénéfice, lequel est reporté au passif bilan et établit avant répartition. La distribution du résultat de l’exercice est décidée par l’entreprise dans les six mois qui suivent la clôture des comptes après approbation des comptes et décision de l’assemblée générale.

· Conclusion

La différence fondamentale réside dans la répartition de la richesse créée par l’entreprise. 

La  valeur ajoutée rémunère les facteurs de production, elle reflète l’activité de l’entreprise et ne signifie pas forcément profit, tandis que le profit est le surplus de richesse réparti entre les actionnaires et l’entreprise elle-même. Le profit découle de la valeur ajoutée et dépend de l’optimisation des facteurs de production.

Question N°34 :

Quels sont le principe et les limites de l’effet de levier ? Citez-en les principales utilisations. 

Pour se développer une entreprise peut avoir recours à plusieurs type de financements. Soit elle utlise sa propre rentabilité pour financer elle même ses investissements, soit elle se dirige vers des financements externe.
Selon sa structure financière, différents types de financements existent et le choix réalisé peut avoir une influence sur la rentabilité de l'entreprise.
Dans un premier temps, je vais présenter l'effet de levier.
Ensuite, je vous expliquerai ses limites.
Enfin nous illustrerons avec l'exemple du LBO.
Le principe de l'effet de levier
L'effet de levier se définit comme l'influence d'un endettement supplémentaire sur la rentabilité financière de l'entreprise, lorsque le rendement attendu de l'activité économique est supérieur au taux d'intérêt exigé par les prêteurs.
Si une entreprise dégage une forte rentabilité d'exploitation, et si ses actionnaires veulent investir de l'argent avec une rentabilité supérieure à l'intérêt qu'exigent la banque, les actionnaires ont donc un avantage à recourir au maximum au financement par la dette. Ils réaliseront ainsi un meilleur rendement, car chaque euro emprunté rapportera davantage qu'il ne coûte.
Si ce rapport entre la rentabilité et le coût des intérêts est respecté, les conséquences de l'effet de levier, sont que :
• si on recourt à de la dette et accroît l'endettement porté par l'entreprise, au détriment de l'équilibre de sa structure financière. Ca peut donc paradoxalement favoriser la rentabilité économique de l'entreprise,
• le recours à l'effet de levier s'avère adapté pour financer la croissance d'une entreprise dont les fonds propres sont faibles.
Les limites de l'effet de levier et l'effet de massue
L'effet de levier peut accroître la rentabilité des capitaux propres, mais il augmente le risque des actionnaires.
Il expose également davantage les actionnaires et la société à un aléa de retournement conjoncturel qui détériorerait la rentabilité d'exploitation de l'entreprise.
Si la rentabilité deviendrait inférieure au coût de l'endettement apparaît alors le risque que l'effet de levier se transforme en effet de massue
Si une entreprise est peu rentable, l'impact d'un recours accru à l'endettement va se traduire par une augmentation des frais financiers à un niveau auquel ils ne seront plus couverts par le Résultat d'Exploitation. Cela risque d'entraîner la défaillance de l'entreprise.
Une dégradation de la rentabilité économique risque de se traduire par la remise en cause de l'autonomie financière de l'entreprise qui a recouru à l'effet de levier. 
Lors d'un creux conjoncturel, l'entreprise risque de ne plus disposer de marge de manœuvre pour recourir à de l'endettement bancaire supplémentaire, voire soit incapable de faire face à ses engagements.
L'effet de levier s'infléchit et peut aller jusqu'à s'inverser si l'entreprise est endettée à taux variable et si les taux d'intérêt augmentent.
Les exemples d'effet de levier 
LBO (Leverage Buy Out, ou acquisition à effet de levier) est le rachat des actions d'une entreprise financé par une très large part d'endettement. 
Concrètement, une holding est constituée, qui s'endette pour racheter la cible. Le holding paiera les intérêts de sa dette et remboursera celle-ci grâce aux dividendes réguliers ou exceptionnels provenant de la société rachetée.
L’intérêt du montage d’une opération LBO réside dans la minimisation de l’apport en fonds propres par les actionnaires pour acquérir la cible.
Le recours à l’endettement permet de réduire l’engagement des actionnaires et d'accroître la rentabilité qu'ils retirent de l'opération.
Cette technique est aussi adaptée aux situations de transmission patrimoniale : un dirigeant arrivant à l'âge de la retraite, par exemple, ne trouve pas nécessairement un repreneur ayant des capacités financières suffisantes au sein de sa famille ou de son entourage professionnel. Souvent les cadres de l'entreprise voire leur concurrents, pour pérenniser leur entreprise, montent un LBO,
Nous venons donc de voir que l'effet de levier est un outil utilisé dans certains cas pour les actionnaires d'une société qui souhaitent trouver une rentabilité supérieure à celle attendue de l'activité classique de l'entreprise.
Au cours des dernières années, cette méthode a été ré utilisée, toutefois on se rend compte aujourd'hui des risques de l'opération pour les actionnaires en cas de retournement conjoncturel comme se fut le cas depuis 2008 et pour les banques prêteuses lorsque la rentabilité attendue n'est pas présente.
Les nouvelles normes règlementaires qui doivent être respectées par les banques entraineront certainement une raréfaction de cet outil de financement dans les années à venir et on parle déjà dans un délai assez court de problèmes d'échéances de remboursement pour les banques.
Question n° 35 :

Après avoir défini l’ETE, vous en expliquerez le rôle et l’utilité.

· Introduction

Selon l’INSEE, le nombre de défaillance d’entreprise en France sur les 12 derniers mois est de plus ou moins 50 000, l’analyse de l’entreprise au niveau bancaire passe par un retraitement des chiffres comptables en SIG. Le retraitement bancaire du compte de résultat permet d’apprécier l’activité de l’entreprise, l’évolution des postes et les sources de rentabilité.

De ses SIG, L’EBE mesure la performance économique de l’entreprise réalisé par l'exploitation pendant l'exercice et, par conséquent, il ne mesure qu'une ressource potentielle de trésorerie, ce qui réduit sensiblement sa portée. C'est pourquoi l'analyse moderne a introduit la notion d'ETE en harmonie avec les flux de liquidité. Dans les flux de valeur, l'ETE isole les flux monétaires, donc fait apparaître le solde des flux de liquidité induits par l'exploitation, pendant l'exercice. Il est également un indicateur de défaillance des entreprises.

Dans une 1ère partie de notre analyse, nous allons voir ce qu’est et comment se compose l’ETE, puis dans une 2nd partie quelle est son rôle et son utilité.

I Comment définit-on l’ETE

C’est un indicateur pivot de l’analyse des différentes origines de la variation de trésorerie, Il se calcule de la manière suivante : (EBE- production immobilisé) – variation du BFRE brut

Pour le déterminer, il faut combiner des informations issues du bilan et du compte de résultat  et définir au préalable les fonctions de l’entreprise étant à l’origine des flux financiers, à savoir : 

· D’exploitation : se situe au bilan (BFR) et au compte de résultat (EBE)

· D’investissement : se situe au bilan (immobilisation) et au compte de résultat (produit exceptionnel sur opération en capital)

· De financement : se situe au bilan (emprunts) et au compte de résultat (résultat financier)

· Répartition : ne se situe qu’au bilan (capital et compte courant d’associés)

· Hors exploitation : se situe au bilan (BFR hors exploitation) et au compte de résultat (autre produit et charges et autre exceptionnel)

Les flux liés à l'exploitation représentés par l'EBE sont donc ici corrigés des décalages liés aux règlements.

Ainsi, l'ETE ne retient que les seules opérations ayant entraîné des mouvements de fonds, à l'exclusion de celles qui n'ont pu se dénouer immédiatement en trésorerie et qui sont neutralisées pour un montant égal aux variations de créances et de dettes d'exploitation.

I Pourquoi se sert-on de l’ETE

L'intérêt de l'ETE réside dans son extrême sensibilité aux variations du chiffre d'affaires ou de la production vendue donc à la croissance de l’activité mais également aux variations engendrée par ce surplus d’activité. 

Il tient compte de façon plus satisfaisante de l’entreprise vis-à-vis de l’extérieur et  représente la mesure la plus appropriée pour exprimer la ressource de trésorerie engendrée par les opérations d'exploitation. 

L'ETE est un instrument d'analyse prévisionnelle dans la mesure où il permet de cerner et de prévenir les difficultés de l'établissement. En effet, un ETE négatif traduit une insuffisance de rentabilité de l'établissement voire une situation critique.

L'activité courante ou exploitation, doit être rentable. Pour cela, elle doit dégager une trésorerie suffisante pour payer les autres charges courantes (financières), les impôts, la rémunération des capitaux et éventuellement des charges exceptionnelles. 

Ainsi, un excédent de trésorerie d'exploitation (variation positive), signifie que l'exploitation a sécrété un excédent après financement du Besoin en Fonds de Roulement d'Exploitation. Cet excédent pourra servir aux règlements :

· des intérêts d'emprunts,

· de charges exceptionnelles,

· des impôts sur les bénéfices,

· des dividendes aux actionnaires,

· des dettes financières, ....

· et au financement des investissements d'expansion ou de croissance.

Sur une longue période, c'est une condition indispensable à la pérennité de l'établissement.

Par contre, une insuffisance de trésorerie d'exploitation (variation négative) traduit une situation délicate voire dangereuse car l'exploitation a absorbé de la trésorerie au lieu d'en dégager.

Cette situation est généralement due à une dégradation des conditions d'exploitation avec comme conséquences :

· baisse d'activité et du chiffre d'affaires,

· augmentation des charges d'exploitation,

· augmentation du stockage,

· allongement des délais de règlements des clients,

· raccourcissement du crédit-fournisseurs, …

Un recours à l'endettement ou une augmentation des fonds propres permettront à l'entreprise de survivre avant restructuration et amélioration des conditions d'exploitation.

Cependant, un endettement excessif est générateur de frais financiers élevés et risque d'entraîner la cessation des paiements par l'entreprise.

Les analystes considèrent que, pour ménager la solvabilité, le minimum de trésorerie d'exploitation doit être égal au montant des charges financières augmenté des dividendes.

Dans une optique d'autofinancement, l'E.T.E. doit permettre le financement des investissements de renouvellement.

Dans cette perspective, l'évolution de l’ETE d'une période à l'autre doit s'apprécier à la lumière des deux facteurs dont il dépend : la croissance de l'activité et le besoin en fonds de roulement d'exploitation.

Enfin, il faut prendre en considération l'utilisation de l'excédent de trésorerie d'exploitation qui sert à rembourser les éventuels emprunts et à payer l'impôt.

Conclusion

L'ETE permet une analyse plus fine que l'excédent brut d'exploitation mais il faut être prudent, notamment parce que l'ETE peut être positif, ce qui nous confirme que l'activité a généré de la trésorerie,  alors même que l'établissement est dans une situation critique.

C'est pourquoi il est important de bien connaître les différentes composantes entrant dans le calcul de l'ETE et faire une analyse globale de l’entreprise qui permet de bien la connaitre, cependant les analyses se font à partir de document comptable passé et souvent ne permette pas d’anticiper les difficultés des entreprises compte tenu de la situation conjoncturelle économique complexe.

Question n° 36 :

Définissez la valeur ajoutée et expliquez sa répartition dans l’entreprise.

Introduction:

Quelle que soit leur taille, les entreprises forment le tissu producteur et créateur de richesse de l’économie.

L’entreprise combine facteurs travail et capital pour produire des biens et services, 

· avec comme objectif d’exercer une activité éco qui soit pérenne, 

· et qui permette de dégager un revenu le plus élevé possible : la valeur ajoutée

Les documents de synthèse d’une entreprise constituent la base de l’analyse financière. A partir du bilan et du compte de résultat, les analystes effectuent plusieurs retraitements pour pouvoir déterminer la rentabilité de l’entreprise et faire des comparaisons entre les sociétés de même activité. 

La valeur ajoutée fait partie des différents indicateurs que les analystes calculent. 

Elle constitue un des principaux SIG calculés à partir du compte de résultat.

Dans une 1ère partie, nous présenterons la valeur ajoutée ainsi que son rôle dans l’analyse d’une entreprise, 

et dans une 2nde partie, nous expliquerons sa répartition entre les différents acteurs économiques.

Tout d’abord, définissons la notion de VA, puis déterminons quels en sont les principaux bénéficiaires.

1) Définition 

La VA mesure la richesse effectivement créée à partir des biens et services produits (Production = production vendue + production stockée et immobilisée). Celle-ci permet d’apprécier également l’efficacité des facteurs de production, travail et capital.

Elle est égale à la valeur marchande de la production, réduite des consommations intermédiaires liées à cette production. 

Si on définit la consommation intermédiaire comme s'identifiant aux biens et services consommés au cours de la production, la valeur ajoutée se définit alors comme étant la différence entre la valeur marchande de la production des biens et services et les consommations intermédiaires afférentes à cette production.

Calcul de la VA : Production de l’exercice + marge commerciale - consommation en provenance des tiers 
(loyers, services extérieurs, matières premières, marchandises…)

La «valeur ajoutée» est égale à la somme 

· de la «marge commerciale» (montant des ventes de marchandises diminué du coût d'achat des marchandises vendues) 

· et de la «production de l'exercice» (production vendue à laquelle s'ajoutent la production stockée et la production immobilisée), 

· diminuée des «consommations de biens et de services» en provenance des tiers (achat de matières premières, variation de stock de matières premières, autres achats et charges externes).

(attention en fonction de l’entreprise, par ex si entreprise de production et négoce VA = vente marchandise + marge ciale + production vendue + marge brute de production – autres achats et charges externes)

Calcul de la VA : Production de l’exercice + marge commerciale - consommation en provenance des tiers

La VA (valeur ajoutée) est un indicateur du poids économique de l’entreprise, qui mesure le surplus de richesse créée par l’entreprise du fait de son activité. 

C’est un agrégat de la comptabilité nationale qui permet d’évaluer la Production Intérieur Brute (PIB), 


Laquelle est constituée de la somme des valeurs ajoutées de toutes les entreprises. 

La valeur ajoutée donne une indication de l’activité de l’entreprise à laquelle elle se rapporte, 


et constitue une mesure du degré d’intégration de son processus de production. 

Plus la VA est importante et moins grand est le recours au tiers. Si le ratio VA / CA ou VA / PROD (taux de VA) se rapproche de 1, cela indique que l’entreprise est « intégrée », cad qu’elle fait peu appel au tiers.

Deux remarques sur les services extérieurs :

· le personnel intérimaire qui est incorporé dans le calcul de la VA, et qui fausse la comparaison inter-entreprises

· le crédit bail dont les loyers diminuent la VA, alors qu’une entreprise qui a investit finance par des crédits classiques ses investissements, dont les charges financières n’impactent pas la VA

2) Répartition de la VA

La VA est un SIG pivot dans le compte de résultat, car son affectation est tout aussi importante que sa construction.

Quelle que soit sa place dans la chaîne de la création de valeur ajoutée, et quelle que soit l’importance de sa valeur ajoutée (quelles soit forte ou faible), l’entreprise ne conserve jamais intégralement pour elle-même la part de valeur ajoutée qu’elle apporte.

La VA se répartit entre les agents économiques qui ont contribués d’une façon plus ou moins importante à sa création.

a) Les salariés (rémunération du personnel)

Paiement des charges de personnel (salaires, mais sans charges sociales= état), c’est la part la plus importante.

Les salariés, qui apportent l'essentiel de la VA, reçoivent en contrepartie des salaires, qui constituent leurs revenus qui étant consommés, contribuent à leur tour à la création d’une nouvelle VA. 

La part de rémunération des salariés dans le partage de la VA sur les dernières décennies a évoluée :

1970 : 56,5%

1980 : 62,6% (forte période inflationniste à partir des années 78 : les salaires vont être désindexés en 1983 : politique de désinflation 2éme gouvernement MAUROY)

1990 : 57,5%

2000 : 57,9%

2010 : 58,4%

b) l’Etat

Le paiement des impôts, taxes et versements assimilés à l’Etat : charges sociales…

(La distribution de revenus par l’entreprise n’est  pas le seul élément permettant de créer une nouvelle VA.)

En payant ses impôts à l’Etat, au sens large du terme, l’entreprise contribue au financement de programmes d’investissements, de recherches, d’innovation et de développement. 

Ces programmes revêtent une importance grandissante dans les économies puisqu’ils permettent de maintenir le potentiel de développement d’une nation. Les entreprises consacrent au financement de ces programmes une part plus ou moins importante de leur CA. 

Les budgets consacrés à la recherche peuvent atteindre, selon les secteurs, 15% du CA.

(un "choix" en terme de "non" partage de la VA résiderait ici dans le niveau de dotations au amortissements)

c) Les bailleurs de fonds

Paiement des charges financières (banques) (donnent le RCAI)

(Un "choix" en terme de "non" partage de la VA résiderait ici dans le niveau d'autofinancement)
d) Les Actionnaires

Une part de VA revient aussi aux différents agents ayants apporté du capital à l’entreprise pour son fonctionnement (autres que banques). Il s’agit notamment de la rémunération des actionnaires:

(à condition que la valeur dégagée soit suffisamment importante)

Ces ultimes bénéficiaires de la VA bénéficient de la distribution sous forme de dividendes.

e) l’entreprise elle-même (et associés?)

Autofinancement (capacité d’autofinancement)

L’entreprise est également bénéficiaire de la VA qu’elle dégage 

(Part de bénéfices non reversée aux actionnaires, doit servir à l'autofinancement: augmentation FP, investissements)

Conclusion:

La valeur ajoutée représente la richesse réelle créée par une entreprise du fait de son activité. 

Elle se détermine en faisant la différence entre la production et les consos intermédiaires.

Elle est répartie entre les différents agents écos ayant contribué à la production.

Il existe donc un conflit entre les différents bénéficiaires de ce partage, un juste équilibre est à trouver pour ne pas causer des tensions au sein de l’entreprise. Ce partage reste donc un sujet délicat, pouvant entraîner de lourdes conséquences (démotivation des salariès, conflit social…) 

Elle permet la comparaison entre les entreprises de même activité,


 et aux actionnaires & dirigeants, permet de connaître le positionnement de leur société sur le marché. 

Nous notons aussi que la Valeur Ajoutée fait partie du calcul de l’Excédent Brut d’Exploitation, qui mesure la rentabilité économique de l’entreprise. Cet élément important déterminera les choix stratégiques de l’entreprise en matière de financement et d’investissement notamment.

Question n° 37 :

Illustrez comment et pourquoi la formation de l’EBE est dépendante de l’activité de l’entreprise à travers deux exemples de sociétés ayant des métiers différents.
INTRODUCTION
L’Excédent Brut d’Exploitation (EBE) est une notion de l’analyse financière qui provient du compte de résultat d’une entreprise. Il correspond à la ressource que l’entreprise tire régulièrement de son exploitation. 

L’EBE permet de mesurer la performance économique et commerciale de la politique des dirigeants en matière de provisions, d’investissements, de financement et de dépréciation.

Quelque soit la nature de l’activité de l’entreprise (activité commerciale dont l’activité et la revente de biens en l’état ou activité industrielle dont l’activité est la fabrication ou la transformation de biens dans le but de les revendre), l’EBE est un indicateur du partage de la valeur ajoutée produite dans l’entreprise grâce aux facteurs travail et capital. Il reflète la rentabilité de l’entreprise.

C’est pourquoi, nous verrons dans un premier temps comment se forme l’EBE pour chaque type d’activité (négoce et production) et dans second, en quoi est-il différents d’un métier à l’autre.

I. La formation de l’EBE
a. Le Chiffre d’affaire
L’entreprise réalise un chiffre d’affaires dont le montant témoigne de son importance. Ce critère doit être complété par une approche de la production pour la structure industrielle et de la marge commerciale pour l’affaire de négoce. 

C’est le montant des affaires réalisées avec les tiers au cours de l’exercice dans le cadre de l’activité courante de l’entreprise. 

Il s’obtient en additionnant les ventes de marchandises (activité commerciale de revente de produits en l’état) à la production vendue (activité de transformation ou de prestations de services).

Le chiffre d’affaires est exprimé hors taxes et en valeur nette après élimination des rabais, remises et ristournes accordés aux clients. 

Il inclut tous les produits liés à l’activité courante, industrielle, commerciale ou de services.

b. La marge brute de production et la marge commerciale
C’est effectivement, la marge dégagée des ventes ou de la production qui permet non seulement de faire face aux charges mais surtout de dégager le bénéfice nécessaire à la pérennité de l’entreprise.

· Les entreprises industrielles dégagent une marge brute de production qui est la 

production vendue et stockée imputée des achats consommés de matières première 

La production est la valeur des produits et services fabriqués par une entreprise qu’ils soient vendus ou stockés, ou encore qu’ils aient été utilisés pour l’entreprise elle-même sous forme d’immobilisations. Exprimée en volume, tout autant que la marge brute de production, elle constitue un bon indicateur de l’activité de l’entreprise et de son positionnement sur le marché.

· Pour une entreprise commerciale, la marge commerciale est plus significative que le chiffre d’affaires.

Elle correspond à la différence entre le prix de vente net et le coût d’achat net de ces mêmes marchandises.

C’est en quelque sorte une ébauche des bénéfices dégagés par une entreprise de négoce au sein de son compte d’exploitation. Elle dépend des prix de marché, des conditions d’approvisionnement et des volumes traités. 

La marge brute commerciale est un bon indicateur de la sensibilité des prix de vente sur son marché et est très différent en fonction du secteur.

Le niveau de la marge commerciale, en moyenne pour les entreprises nationales est de 29% :

· 15% pour le secteur alimentaire

· 88% pour la boulangerie – pâtisserie

· 43% pour l’habillement

· En cas d’activité mixte de négoce et de production, comme par exemple l’activité 

de boulanger qui fabrique son pain et peut vendre des bonbons, il est intéressant de comparer la marge brute commerciale à la marge brute de production. La comparaison permet de connaitre la part de l’une et de l’autre dans la croissance de l’activité et leur évolution respective. 

c. La valeur ajoutée
Elle mesure la création ou l’accroissement de valeur apportée par l’activité de l’entreprise aux biens et services en provenance des tiers. Elle permet d’apprécier l’efficacité des facteurs de production : travail + capital. Les biens et services en provenance des tiers correspond aux différentes consommations :

· Consommations de marchandises ou coût d’achat des marchandises vendues : entreprise de négoce

· Consommations de matières premières : entreprise de production

· Autres consommations (autres achats et charges externes)

La valeur ajoutée est la production de l’exercice (vendue, stockée et immobilisée) + la marge commerciale (entreprise de négoce) – les consommations en provenance des tiers.

La valeur ajoutée permet de juger la performance interne de l’entreprise, son acticité propre. Elle constitue une bonne base de comparaison entre des affaires évoluant sur le même secteur.

d. L’Excédent Brut d’Exploitation
L’EBE est la valeur ajoutée – les charges de personnel – les impôts et versements assimilés + les subventions d’exploitation.

Par les constituants de ce calcul on peut déduire qu’il s’agit d’une donnée purement économique car le résultat obtenu ne représente que le flux dégagé par l’entreprise dans le cadre de ses activités courantes.

L’EBE est une étape très importante de la formation du résultat car beaucoup d’analystes s’accordent pour dire qu’il permet de déterminer la productivité d’une entreprise.

II. L’EBE : un indicateur de performance différent selon le type d’activité
L’EBE constitue la part de la valeur ajoutée qui revient à l’entreprise après rémunération des salariés et de l’Etat. 

Le résultat de cet indicateur est différent d’une activité commerciale à une activité industrielle.

a. L’EBE d’une entreprise de négoce
· Pour une entreprise de négoce, on parle de marge brute commerciale (ventes de

marchandises – achats de marchandises +/- variation de stocks de marchandises) qui 

correspond à l’accroissement de valeur complémentaire apportée par l’entreprise aux marchandises vendues. Elle peut intégrer des prestations de services annexes qui accompagnent la vente (conditionnement, stockage, installation, livraison,…).

La marge brute commerciale se compare à l’évolution des ventes de marchandises et des stocks de marchandises afin de déterminer les risques de mévente ou les risques de déstockage trop fort par rapport à une activité bien orientée.

· La valeur ajoutée est faible pour une entreprise de négoce On mesure son activité 

et son évolution sur son marché par le ratio : VA/ CA HT.

L’entreprise commerciale doit porter une attention particulière sur la maitrise des frais généraux et à leurs évolutions par rapport à l’activité. 

b. L’EBE d’une entreprise de production
· Pour une entreprise de production, on parle de marge brute de production. (production 

– achats de matières premières +/- variation de stocks de matières premières) qui correspond à toute la production réalisée par l’entreprise (fabrication ou/et transformation de matières premières).

La marge brute de production se compare à l’évolution de la production vendue, elle doit évoluer de manière comparable à l’activité, et à l’évolution des stocks de matières premières et autres approvisionnements.

· L’entreprise industrielle a généralement une valeur ajoutée plus importante qu’une 

entreprise commerciale, à chiffre d’affaires égal, car elle a peu de consommations de marchandises et ses consommations de matières premières et autres achats et charges externes sont relativement plus faibles dans la valeur du produit fini vendu.

Pour l’activité de production, on peut mesurer son activité sur son marché par la ratio : VA/PRODCUTION.

La maîtrise des charges est un élément important et doit être en corrélation avec l’activité de l’entreprise. L’absence de sous-traitance indique que l’entreprise à un mode de production intégrée. 

CONCLUSION
L’Excédent Brut d’Exploitation constitue la part de la valeur ajoutée qui reste à l’entreprise après rémunération des salariés et de l’Etat. Il permet à l’entreprise de se financer elle-même et de rémunérer les apporteurs de capitaux. Qu’il s’agisse d’une entreprise de négoce ou de production, l’EBE demeure un indicateur de base de la rentabilité de l’entreprise. 

En fonction de son activité de négoce ou de production, la valeur ajoutée varie en fonction de la marge brute, le montant de la valeur ajoutée sera dépendante de l’activité économique et de la maîtrise des charges. 

L’EBE représente le résultat économique de l’entreprise étant donné qu’il est composé d’éléments (CA, marge brute commerciale ou de production, valeur ajoutée) ayant un lien direct avec l’activité de l’entreprise. 

L’EBE est un élément incontournable lorsque l’on souhaite appréhender la performance économique et financière de l’entreprise. 

Question n° 38 :

En quoi le cycle d’exploitation d’une entreprise influe-t-il sur sa structure financière ?
Le cycle d’exploitation est pour l’entreprise le délai et les capitaux nécessaires entre le moment où elle va s’approvisionner et le moment où ses clients vont lui régler les prestations fournies, où les achats qu’ils ont réalisés.
Cette durée est plus ou moins longue selon le type d’activité réalisé par l’entreprise.
Le financement du cycle d’exploitation sera réalisé grâce à la structure financière de l’entreprise. La structure financière est elle-même composée des capitaux propres de l’entreprise et des dettes bancaires et financières.
 
Dans une première partie, nous verrons ce qu’est le cycle d’exploitation d’une entreprise.
Dans la seconde partie, nous verrons dans la structure financière quels sont les moyens pour le financer.
 
 
1) influence du cycle d’exploitation sur la structure financière
 
 
Un des SIG important pour l’analyse du cycle d’exploitation d’une entreprise est son BFRE.
Le BFRE représente la différence entre d’un côté :

· les besoins de l’entreprise dans son cycle de production, c'est-à-dire par exemple les délais accordés aux clients pour régler leurs achats, la valeur des stocks,

· et d’un autre côté les délais que les fournisseurs nous laissent pour régler nos achats, le délai accordé par les pouvoirs publics pour le règlement des divers impôts et charges sociales

 
Dans certains secteurs économiques, ce besoin est plus important que d’autre, si l’on compare par exemple une société de chantier naval et une boulangerie, on se rend compte que la société de chantier naval va peut être mettre un an pour construire un bateau, c’est donc pendant cette année qu’elle devra « avancer » l’achat des matériaux, le règlement des salaires, les stocks, alors que le règlement final par le client n’aura lieu en grande partie qu’à la livraison.
Le boulanger lui qui est approvisionner en farine toutes les semaines, fabrique ses baguettes et est réglé immédiatement par ses clients.
 
Plus le cycle d’exploitation sera long et plus le BFRE sera important.
 
Si nous reprenons par exemple le cas du boulanger, il décide de vendre une grande partie de sa production non plus à ses clients particuliers, mais aux restaurateurs et aux collectivités qui l’entourent. Cette décision peut par exemple lui offrir plus de possibilité de chiffre d’affaire et peut être de résultat, toutefois, il devra être en mesure de pouvoir régler avec sa trésorerie la différence entre un encaissement le jour de l’achat avec les particuliers et un encaissement 30 jours plus tard par exemple avec les collectivités.
Si sa trésorerie ne le lui permet pas, il devra trouver une autre solution de financement.
 
2) les solutions de financement du BFRE
 
Nous avons vu dans la première partie ce qu’est le cycle d’exploitation d’une entreprise.
 
Selon que l’entreprise ait un cycle d’exploitation plus ou moins long, on a donc vu qu’elle pouvait soit le financer avec son excédent de trésorerie d’exploitation (EBE-production immobilisée-variation du BFRE).
 
L’idéal serait que ce BFRE soit couvert par le Fond de Roulement de l’Entreprise, c'est-à-dire la différence entre les ressources structurelles et l’actif immobilisé.
Souvent ce n’est pas le cas et il faut alors faire appel aux actionnaires afin qu’ils fassent par exemple des versements sur leur Compte Courant Associé.
Si ceux-ci ne souhaitent pas s’engager davantage, on peut financer ce décalage de trésoreire en faisant appel au partenaire financier et en utilisant par exemple de l’escompte de créances, de la mobilisation de créance Daily, une ligne de caisse.
Ces différentes solutions vont entraîner des charges financières plus importantes…donc des charges plus importantes pour l’industrie navale que pour le boulanger (pour reprendre l’exemple de tout à l’heure).
Ces charges vont augmenter les frais financiers, donc diminuer le résultat, donc minorer le potentiel de progression des fonds propres.
 
 
 
 
Pour conclure, nous venons donc de voir que selon le secteur dans lequel l’entreprise intervient, le cycle de production est plus ou moins long.
Ce besoin en fonds de roulement à financer dépends également d’une éventuelle modification du cycle de production ou de conditions commerciales exceptionnelles accordées aux clients.
Dans tous les cas, si l’excédent de trésorerie ne suffit pas à assumer ce décalage, les partenaires de l’entreprise (actionnaires, banques) sont appelés à la rescousse.
La Loi de Modernisation de l’Economie a d’ailleurs partiellement aidés les entreprises à ce niveau en limitant déjà les délais de règlement à 45 jours.

Question n° 39 :

Pourquoi une entreprise doit-elle connaître le seuil de rentabilité de ses nouveaux projets ?
Une entreprise qui croît est une entreprise qui vit. Que ce soit par croissance interne ou externe, le développement de l’activité reste un puissant moteur de motivation pour un dirigeant. Mais diriger, c’est à la fois anticiper et décider.
En effet, le chef d’entreprise se trouve régulièrement confronté à des situations d’incertitude et face à des choix de gestion.
Pour ce faire, il dispose de nombreux outils plus ou moins pertinents.
Parmi eux, le seuil de rentabilité.
Ce concept simple et utile d’un point de vue opérationnel sera défini dans une première partie, dans un second temps, nous expliquerons en quoi il est utile de le connaître pour tout nouveau projet.
I Le seuil de rentabilité
Il correspond au niveau d’activité (production, quantité de biens vendus) pour lequel , au compte de résultat, l’ensemble de produits couvre l’ensemble des charges.
A ce niveau d’activité, le bénéfice est donc nul. On peut exprimer ce niveau d’activité en chiffre d’affaires minimum à atteindre ou en production minimale à réaliser.
Pour le calculer, il convient d’analyser les différentes natures de charges en distinguant les charges de structures et les charges fixes (indépendantes du niveau d’activité) des charges variables proportionnelles aux quantités vendues ou produites.
Les charges fixes, ou charges de structures, correspondent aux coûts engagés pour constituer la structure nécessaire au fonctionnement de l’entreprise (loyer, frais de personnel, charges sociales, EDF…).
Leur montant est indépendant du niveau d’activité dans le cadre d’une structure donnée mais évoluent par paliers.
Les charges variables (sous-traitance, consommation de marchandises, frais de transport…) correspondent à des coûts dont le montant varie avec l’activité de l’entreprise (Plus les ventes augmentent, plus les coûts augmentent).
Le seuil de rentabilité peut également se définir de la façon suivante :
C’est le niveau d’activité pour lequel la marge proportionnelle au chiffre d’affaires (marge sur coût variable) absorbe la totalité des frais fixes.
Il se calcule donc selon la formule suivante :
SR= charges fixes
Taux de marge sur CV
Où Taux de marge sur Coût Variable = Marge sur coûts variables x 100
Chiffre d’affaires
La marge sur coûts variables est égale au montant du chiffre d’affaires diminué des charges variables entraînées automatiquement par ce montant de chiffre d’affaires.

II Importance du seuil de rentabilité pour un nouveau projet
Il permet de savoir où se situe la marge réellement dégagée à un moment donné
Il permet aussi de calculer l’incidence du lancement d’un nouveau produit en intégrant l’impact de nouvelles charges de personnel (fixes ou variables) par exemple.
Il permet de déterminer le moment où l’activité prévisionnelle d’un nouveau produit, d’une nouvelle chaine de production ou d’un projet de création d’entreprise devient rentable.
C’est donc un acte de gestion essentiel pour le chef d’entreprise et un bon outil d’aide à la décision.
Le calcul d’un seuil de rentabilité est un bon indicateur pour valider le réalisme d’un projet car on peut le traduire concrètement (en nombre d’heures, d’articles à vendre en moyenne par jour, etc.. )
L’étude de ce seuil de rentabilité permet d’évaluer la stabilité des profits, la capacité bénéficiaire « normale » de l’entreprise et l’importance réelle des écarts entre résultats réalisés et résultats annoncés.
Le bénéfice est d’autant plus stable et son évolution d’autant plus significative que l’entreprise dépasse son seuil de rentabilité.
L’analyse du seuil de rentabilité au cours du temps révèle la stratégie industrielle ou commerciale de l’entreprise. Sa capacité à se développer tout en recherchant à réaliser des économies d’échelle se traduit par une baisse du seuil de rentabilité, la plaçant progressivement dans une zone de moindre fragilité.
Si on abaisse le seuil de rentabilité, par ce nouveau projet ou tout du moins si on ne l’élève pas, il sera judicieux d’étudier cette diversification.
Il est à rappeler que plus le seuil de rentabilité est élevé, plus le risque est élevé.
De la même façon, plus les charges fixes sont élevées, plus le risque est élevé.
Enfin, le calcul du seuil de rentabilité permet de pouvoir décider d’une baisse d’un prix de vente pour augmenter le nombre de produits vendus ou, au contraire, l’augmentation du prix de vente pour rentabiliser une activité peu rentable.
Conclusion : L’objectif pour toute entreprise est de se développer dans de bonnes conditions, c'est-à-dire en maîtrisant sa croissance. En s’aidant de la technique du seuil de rentabilité, l’entreprise augmente sa capacité à faire face à une conjoncture défavorable ou des difficultés passagères, elle réduit sa vulnérabilité et accroît son espérance de vie.
Toutefois, cela reste une technique simpliste. Elle ne peut justifier à elle seule la décision d’investissement qui nécessite d’intégrer des données de positionnement de l’entreprise sur son marché (concurrence, sa réelle capacité à mettre en œuvre avec des équipes ayant un réel savoir faire sur le produit concerné).
C’est donc un système purement prévisionnel mais néanmoins nécessaire pour le dirigeant, le banquier et les actionnaires.

Question N°40 :

Certaines politiques de l’entreprise peuvent avoir un impact sur son BFR, les quelles ?

Plan :

Intro

I. Notion de BFR et utilité

II. Les politiques qui impactent le BFR

Conclusion

Introduction

Durant le cycle d’exploitation, une entreprise est amenée à engager des dépenses qui ne seront récupérées que lors de l’encaissement des ventes.

Si son activité consiste à vendre des marchandises, l'entreprise devra acquérir un stock minimum, avant de commencer à fonctionner. 

Dans le cas d’une activité de production ou à transformation des biens, l’entreprise devra acheter ses matières premières, lancer la production et rémunérer ses salariés avant de pouvoir commercialiser ses produits et les encaisser.

Pour cela elle a besoin de fonds afin de financer son cycle d’exploitation. Cet argent immobilisé est appelé  le besoin en fonds de roulement qui est souvent impacté par les différentes politiques  de l’entreprise.

Dans une première partie nous allons définir le BFR et parler de son utilité. Les différentes   politiques qui impactent le BFR seront exposées dans un deuxième partie.

I. Notion de BFR et son utilité

Définition : Le BFR représente le montant des fonds investis par l'entreprise pour financer son cycle d’exploitation. Il résulte des décalages des flux de trésorerie correspondant aux dépenses et recettes d'exploitation nécessaires à la production et à la commercialisation des biens et services vendus par l'entreprise.

On distingue 2 composantes du BFR : le BFRE et le BFRHE :

Le BFRE résulte du cycle d’exploitation de l’entreprise : achat-production-ventes. Son financement est nécessaire car il y a un décalage de paiement des différents coûts liés à l’achat production et les ventes. Plus le cycle d’exploitation est long, plus le BFRE est important et nécessite un financement plus élevé.

BFRE= emplois à CT (stocks et en cours, créances clients, avances et acomptes versés, charges constatées d’avance) – ressources à CT (dettes fournisseurs, avances et acomptes reçus, produits constatés d’avance)

BFRHE= autres créances – autres dettes (le plus souvent ces postes représentent une faible part du BFR)

Au final, le version simplifiée du BFR :

BFR = stocks et en cours + créances d’exploitation de l’actif circulant – dettes circulantes

Le BFR évolue en fonction des étapes  du cycle d’exploitation :

· stockage : besoins nuls, voire trésorerie excédentaire, financement en grande partie grâce aux délais fournisseurs

· fabrication : besoins croissants dus au règlement fournisseurs et de la main d’?uvre

· commercialisation : besoins stagnants dans l’attente d’encaissement des créances

· encaissement : besoins décroissants, puis nuls, puis trésorerie excédentaire

D’une entreprise à une autre les BFR sont différents, il existe des entreprises avec un BFR positif (emplois à CT> ressources à CT), BFR négatif, cas des grandes surfaces, alternance de BFR positif/ BFR négatif spécifique aux activités saisonnières. Le niveau du BFR peut être apprécié par des ratios : niveau de BFR en jour de CA HT et ETE.

Le niveau du BFR dépend également des différentes politiques de l’entreprise.

I. Les politiques qui impactent le BFR

Les différentes politiques qui impactent le BFR sont les suivantes :

· Politique de prix d’achat et de stockage

Dans le cadre de sa politique d’achat, l’entreprise, en fonction de sa taille et de la quantité achetée, peut négocier les prix. Une entreprise ayant une activité de transformation doit également prévoir la variation des prix des matières premières résultant des perturbations sur les marchés.

Le stockage dépend de la nature de l’activité de l’entreprise (services, activité saisonnière), du degré d’intégration de la production (recours ou non à l’externalisation des activités annexes), de la politique d’approvisionnement (le recours à l’importation augmente le niveau des stocks), du prix d’achat des stocks et du coût de la production des stocks.

· Politique de délais obtenus et de délais accordés

Le niveau du BFR dépend également des choix ou contraintes de l’entreprise en termes de délais accordés et de délais obtenus.

Ainsi les délais accordés s’imposent le plus souvent du fait de la nature de la clientèle et du rapport de force qui en découle. On peut calculer le délai moyen clients en nb jours : (clients+ effets escomptés non échus - avances et acomptes reçus)/  CA TTC x 360.

Les délais obtenus résultent le plus souvent des négociations faites entre client et fournisseur et aussi du rapport de force qui s’impose (taille ent cliente > taille ent fournisseur). On calcule également un délai moyen fournisseurs en nb jours : (fournisseurs – avances et acomptes reçus)/ (achats + autres charges externes TTC) x 360 .

Plus les délais clients sont longs et les délais fournisseurs courts, plus l’entreprise devra trouver des fonds pour financer son cycle d’exploitation. Donc l’entreprise doit soit disposer de moyens financiers importants, soit réduire les délais clients et augmenter les délais fournisseurs pour assurer l’exploitation.

· Politique de production

Si la production de l’entreprise est fortement intégrée, alors le BFR est important, car pour assurer le cycle de fabrication les stocks sont importants et la main d’?uvre doit être payée. Pour alléger le BFR, l’entreprise peut adopter une politique d’externalisation de fabrication de produits annexes (ex : grandes marques de parfums ont recours à des sous traitants (emballages, flacons)).

On mesure le cycles de fabrication par les ratios suivants :

· Durée de fabrication : Stock des matières premières et en cours moyen/ Achats de matières premières x 360

· Durée de stockage : Stocks de produits finis moyen/ Production vendue HT x 360

Conclusion :

Le BFR est un indicateur clé de l’analyse financière. Il est nécessaire de l’optimiser car plus le BFR est maitrisé, plus l’entreprise est apte à grandir en sécurité, plus la trésorerie est importante, plus la rentabilité est élevée et sa structure financière devient plus solide.

Question n° 41 :

Après avoir défini la notion d’intensité capitalistique, expliquez pourquoi l’approche de celle-ci varie selon le secteur d’activité concerné.
Plan :

Introduction

I. Notion d’intensité capitalistique

II. Une approche qui varie selon les secteurs économiques

Conclusion

Introduction

Pour fonctionner, une entreprise doit engager des moyens de financement. Ces moyens lui serviront à payer les immobilisations afin de pouvoir s’installer (unité de production, de stockage,...) et les besoins en fonds de roulement pour financer le cycle d’exploitation. Pour cela elle est amenée à déterminer les capitaux nécessaires à engager pour générer un euro supplémentaire de chiffre d’affaires. Elle analyse ces données par un ratio qui s’appelle le coefficient d’intensité capitalistique. 

Nous allons définir dans une première partie la notion d’intensité capitalistique  et comment le coefficient d’intensité capitalistique varie selon le secteur d’activité dans une deuxième partie.

I. Notion d’intensité capitalistique

L'intensité Capitalistique indique le nombre d’actifs nécessaires à l’entreprise pour dégager un chiffre d’affaires. 

Les actifs nécessaires sont composés des immobilisations brutes et du BFR. Le coefficient d’intensité capitalistique se mesure par : 

                 Ik  = (Immobilisations brutes + BFR)/ CA HT

Elle indique le poids en % du CA nécessaire par rapport aux immobilisations brutes et au BFR, pour être un compétiteur sur le marché. Ce coefficient permet aux entreprises de se comparer entre elles et d’évaluer les besoins nécessaires pour l’entrée sur le marché.

Si ce ratio est faible, un compétiteur sur ce marché aura plus de facilité à entrer sur le marché. En effet, une faible intensité capitalistique est caractérisée par :

· Un ticket d’entrée peu cher

· Des marges (EBE/CA) assez faibles

· Des risques de dépôts de bilan assez forts du fait de l’arrivée d’un grand nombre de nouvelles entreprises sur le marché

· Horizon stratégique de CT

· Des risques accrus au moment de la cession de l’entreprise (notamment pour les banques qui financent celui qui va acheter l’entreprise) 

Si ce ratio est fort (même supérieur à 100%), un compétiteur sur ce marché aura plus de difficultés à entrer sur le marché car il devra réunir un capital initial important pour financer les immobilisations et les délais de production (BFR). 

Une forte intensité de capital implique:

· Un ticket d’entrée très onéreux

· Des marges industrielles fortes

· Une tendance à la mondialisation et à la concentration des acteurs

· Des disparitions d’entreprises pour raisons de compétitivité

· Horizon stratégique de LT

I. Une approche qui varie selon les secteurs économiques

On constate qu’en fonction des activités de l’entreprise, celle-ci aura besoin d’une intensité de capital plus ou moins forte. Nous allons illustrer ce propos par deux exemples de secteurs d’activités.

· secteurs du commerce, des services

Pour ces secteurs les investissements sont nécessaires uniquement pour stocker, présenter et vendre. Pour ce type d’entreprises, les clients règlent au comptant (délais clients nuls), les délais fournisseurs sont assez importants (quelques semaines). Les stocks tournent très vite, le BFR est négatif et les immobilisations sont faibles. Pour ces secteurs d’activité, l’intensité capitalistique est l’une des plus faibles. C’est grâce à ce business model qui a nécessité peu de ressources que les grandes enseignes françaises se sont développées (ex : Carrefour).

· secteurs de l’industrie lourde et de l’industrie manufacturière

Dans ces secteurs, les investissements et les stocks nécessitent une immobilisation de capitaux élevée. Il faut mobiliser 50% voir plus de 100% de CA, ces immobilisations constituant un élément important de la production : elles doivent être financées par des capitaux permanents.  Ces secteurs ont un BFR positif et un cycle de production long. Pour ces secteurs d’activité les marges sont élevées afin de renouveler l’outil de production, les efforts de recherche et développement et rémunérer les capitaux.

Conclusion

L’intensité capitalistique est une notion importante pour l’entreprise est nous avons vu qu’elle diffère d’un secteur à un autre. Toutefois, quelque soit son niveau, l’entreprise doit dégager un résultat suffisant afin d’assurer sa pérennité. 

En économie l’intensité capitalistique se mesure par le rapport entre le capital et le travail : c’est la proportion de capitaux utilisés dans l’économie comparés aux salaires. Si ce ratio est  > 1, alors l’économie utilise plus de capital que de travail dans son processus de production. 

Question n° 42 :

Le jugement porté par un banquier sur une entreprise peut-il se fonder exclusivement sur des éléments

financiers ? Justifiez votre réponse.
Intro : Pour les banques, chaque décision de prêt, d’engagement auprès d’une entreprise doit être fondée, et murement réfléchit. Certains documents aide cette analyse, ce diagnostic : bilan, comte de résultat et annexes : DOC CERFA DE 2050 0 2059 =>2050-51 bilan, 2052-53 CR, les reste annexe.

Ces différents documents nous permettent de porter une analyse financière sur l’entreprise.

Mais le diagnostic de l’entreprise doit-il s’arrêter là ? La banque ne peut-elle pas pousser son analyse un peu plus loin, étudier le marché de l’entreprise, son secteur…

Le jugement porté par un banquier peut –il se fonder exclusivement sur des éléments financiers ?

     I) Diagnostic à partir des éléments financiers

   A) Les documents comptables, ce qu’il fournisse

         ➢ Le Compte de Résultat

         ✓ Synthétise l’ensemble des produits et charges enregistré sur une période donnée/exercice.

               ✓ retraitement

         ✓ Permet de calculer des SIG mettant en exergue aussi bien, son activité (CA), sa rentabilité (EBE) et son bénéfice (Résultat net).

    ➢ Le Bilan

         ✓ Photographie du patrimoine de l’entreprise à un instant T. Compare les emplois et les ressources d’une entreprise. Est toujours à l’équilibre.

               ✓ retraitement

         ✓ Permet d’élaborer un bilan en grandes masses et d’y extraire un FR (RS-AI) et un BFR (Actifs Ex – Dettes Ex). Leur rapport détermine les besoins en Trésorerie ou au contraire les excédents.

         ✓ Permet d’analyser la structure financière de l’entreprise et l’importance du cycle d’exploitation.

         ✓ ratios clés : Capacité d’endettement, capacité de remboursement, son autonomie financière et son indépendance financière, sa solvabilité, ses rotations de stocks, ses délais clients, ses dettes fournisseurs…

    ➢ Les Annexes

            ✓ Fournissent des infos complémentaires sur les documents précédents.

   B) Leur utilité, synthèse

Elle permet :

- de dégager des résultats, des marges, des ratios, et de les apprécier;

- de donner des informations sur l’évolution de l’activité, l’évolution de la structure financière, les performances réalisées;

- d’interpréter ces informations;

- d’effectuer des comparaisons entre le passé, le présent et l’avenir de l’entreprise, et avec d’autres entreprises de même activité.

L’Analyse Financière est une aide à la prise de décision en répondant aux questions :

- l’entreprise est-elle rentable ?

- sa structure financière est-elle équilibrée ?

- quels sont les points forts, les points faibles et les potentialités de l’entreprise ?

Les techniques de l’analyse financière permettent à l’analyste d’exploiter toutes les informations recelées par les documents comptables et en particulier par la liasse fiscale.

Toutefois : Nécessaire de réaliser des comparaisons sectorielles et dans le temps, et de connaître le projet économique, afin notamment d’anticiper les futurs résultats financiers.

    II) Diagnostic à partir de données économiques

    ➢ Etude de l’environnement interne : connaître les points forts et points faibles

            ✓ Généralités : histoire de l’entreprise, date de création, répartition du capital.

            ✓ activité : produits/services ? gamme (haute, moyenne, discount) ? Selon le modèle BCG, à quelles catégories appartiennent les produits (vache à lait, poids mort, stars, dilemme) ? Plusieurs activités ? diversification ?

            ✓ Canal de distribution : VPC, magasin(s), Internet…

            ✓ Satisfaction Client : Facteur clé du succès de l’entreprise.

            ✓ Moyens humains / savoir-faire : Homme clé (chef d’entreprise, compétence, surface patrimoniale, succession) et Salariés : nombre, formation, expérience, climat social.

            ✓ Moyens matériels : Immeubles, locaux (SCI ?), matériels (propriétaire, crédit-bail). Qualité et niveau de technologie du matériel. Existence ou non d’assurances.

    ➢ Etude de l’environnement externe : connaître les Opportunités et Menaces

            ✓ Marché :  porteur, mature, en déclin ? Niche ?

            ✓ Concurrence : nombreux acteurs ? Comment se positionne l’entreprise ? leader, challenger ?

            ✓ Relation Client/Fournisseur : Combien ? Qui ? Délais ? dépendance ?

            ✓ Relations bancaires : Fonctionnement du compte (tendance débiteur ? créditeur ?), mono-bancarisé ou multi-bancarisé (répartition des flux par rapport aux concours accordés).

Conclusion :

Nécessité d’étudier les éléments financiers et le projet économique de l’entreprise afin de déterminer si l’entreprise a les moyens de réaliser ses objectifs et si ses objectifs sont atteignables.

L’analyse économique permet d’affiner l’appréciation, le diagnostic.

Il faut à la fois juger le risque financier mais aussi économique, c’est primordial.

Remarque : outil d’aide à la décision, le scoring pour limitation du risque économique et financier !
Question n° 43 :

Une entreprise rentable est-elle forcément solvable ?

Intro)
La rentabilité s’apprécie au niveau du compte de résultat qui peut être soit des bénéfices, soit des pertes, tandis que la solvabilité s’apprécie au niveau du bilan.
Une entreprise dite « rentable » est une entreprise dont les résultats sont positifs.
Toutefois, nous pouvons nous interroger afin de savoir quel est le lien entre rentabilité et solvabilité? 
I) Définition

La rentabilité est la capacité d'un capital à dégager un revenu. Il s'agit donc de mettre en relation les profits réalisés dans une entreprise et les capitaux engagés pour les obtenir.

Le taux de rentabilité est donc le rapport entre les profits réalisés (mesurés par l'EBE) et les capitaux engagés (c'est-à -dire les sommes payées pour acquérir les moyens de production) pour arriver à ce résultat.

On distingue :

· La rentabilité économique qui compare le revenu obtenu par l'entreprise (profits réalisés avant paiement des intérêts sur les emprunts) aux capitaux engagés dans la production, quelle que soit leur origine : fonds propres ou /et capitaux empruntés (les fonds propres constituent les ressources internes à l'entreprise : liquidités apportées par les actionnaires et profits non distribués accumulés). Il s'agit ici de mesurer la performance de la mise en œuvre des capitaux, indépendamment de leur mode de financement.

· La rentabilité financière qui s'intéresse au revenu conservé par le propriétaire de l'entreprise (profits réalisés après paiement des intérêts sur les emprunts) rapporté aux fonds propres engagés dans la production.

· La différence entre rentabilité économique et rentabilité financière porte donc uniquement sur le dénominateur. Dans un cas, on compare l'EBE à l'ensemble des capitaux qu'il a fallu investir pour obtenir cet EBE ; dans l'autre, on ne compare l'EBE qu'aux capitaux apportés par les actionnaires ou conservés dans l'entreprise, à l'exclusion des capitaux empruntés (que ce soit auprès du système bancaire ou sur les marchés financiers). On comprend que les actionnaire s'intéressent surtout à la rentabilité financière car c'est la rentabilité des capitaux qu'ils ont placés dans l'entreprise

2) solvabilité 

La solvabilité est la mesure de la capacité d'une personne physique ou morale à payer ses dettes sur le court, moyen et long terme. L’insolvabilité est l’incapacité à le faireUn établissement de crédit qui cherche à savoir s'il peut prêter à une entreprise devra impérativement vérifier sa solvabilité. L'emprunt est en effet généralement conditionné par l'aptitude de l'entreprise à rembourser ses dettes.
Le montant du taux d'intérêt va être aussi fonction de la solvabilité de l'entreprise. En effet, il est moins risqué de prêter à une entreprise solvable que non solvable. 

II) Les liens

1) pas de lien solvabilité et rentabilité 

Certaines entreprises qui ont une faible capitalisation mais qui dégage du resultat peuvent être dans cette situation, si à CT il n’y a pas de problèmes, sur le LT le développement de l’entreprise peut en être freiné.

Une entreprises avec des fonds propres négatifs mais dégage du resultat est également dans cette situation, les choix des dirigeants nottament en terme de renumeration peuvent e^tre remis en cause

2) lien entre solvabilité et rentabilité 

La solvabilité d’une entreprise se mesure par la quantité de ses fonds propres. Par consequent elle doit renumerer ces investisseurs, et donc dégager du resultat. Cependant la répartition de ce dernier devra se faire de façon équilibré afin de ne pas destabilisé l’entreprise en payant trop ces actionnaires sans renforcer sa structure financière 

Conclusion

Dégager suffisamment de rentabilité pour assurer l'autonomie financière de l'activité ne suffit pas nécessairement à assurer sa solvabilité. Encore faut-il se pencher sur la gestion courante du besoin de fonds de roulement de l'entreprise, c'est-à-dire de ses stocks ou travaux en cours, de ses dettes d'exploitation ou encore de ses créances clients.
Deux niveaux d'analyse doivent être retenus : la solvabilité immédiate, dont l'indicateur central est le solde bancaire, et la solvabilité à court terme, qui correspond à la capacité de l'entreprise à faire face à ses dettes à moins d'un an.
Question n° 44 :

Quels moyens une entreprise peut-elle mettre en place pour améliorer la rentabilité de ses fonds propres ?
Intro:
Les entreprises naissant tout d’abord d’une idée pour une activité,puis d’un investissement financier de la part des créateurs et/ou des actionnaires. Cet investissement est retracé à travers les fonds propres de l’entreprise, noyau dur de l’entreprise que nous retrouvons en haut du bilan

Ces capitaux propres permettent de juger l’effort des actionnaires, l’importance des bénéfices maintenus dans l’entreprise et le degré d’indépendance à l’égard des tiers.

La rentabilité de ces fonds propres ou Return On Equity mesure en pourcentage le rapport entre résultat net et les capitaux propres investi par les actionnaires.

Il serait donc intéresser d’étudier les moyens à mettre en place pour améliorer la rentabilité des fonds propres et dans une seconde partie leurs limites.

                    LES MOYENS sur l’exploitation et leurs limites

Le ROE peut être modifié de différentes manières:

1-Les actions sur l’exploitation

- par action sur la rentabilité d’exploitation: Pltq d’HA, stockage, prix et sous-traitance (Maitrise des CI, Mat 1ères, AACE, Frais de personnel..)

- par action sur le résultat financier et sur la gestion financière : maitrise des charges financières (FF/EBE), amélioration de la TN,  améliorer la gestion de la trésorerie (placement du disponible)

par action sur le RN : une distribution moins importante de dividendes permettant le renforcement des FP

2- Les limites: L’amélioration de l’EBE et REX est tributaire de la concurrence, de l’évolution du  prix des consommations intermédiaires, de l’évolution du marche demandant sans cesse de la recherche et de l’innovation pour se démarquer et renforcer son positionnement

-une diminution des charges de fonctionnement (charges de personnel) peut avoir pour incidence une dépendance plus importante envers la sous traitance et conduire à une mise en péril de l'activité.

II)                 Les Autres moyens et leurs limites

1-Les autres moyens

- Par action sur la politique d’investissement: renouvellement permanent de l’appareil de production permettant des gains de productivité.

- Par le recours à l’endettement au bilan : l’endettement est un moyen de financer le développement de l’entreprise sous condition que l’entreprise dégage une forte rentabilité d’exploitation(FP/DMLT;DMLT/CAF)   

 Par le recours à l’endettement hors bilan : CBM

Par un LBO: Sans recours à l’endettement classique, une société mère peut apporter des fonds propres conséquent dans la société cible.

L’entreprise peut aussi avoir recours aux marchés financiers pour financer son développement ainsi qu'à l'augmentation de capital à titre onéreux (augmentation de capital, ouverture du K sur marché fi, émission d’obligation, entrée de fonds d’investissements…)

2- Leurs limites:

 -L’ouverture au K expose l’entreprise d’une part  à perdre une partie de son indépendance, et d’autre part à la difficulté d’attirer et de fidéliser de nouveaux actionnaires désireux de sécurité et de rentabilité sur leurs fonds propres investis 

 L’endettement permettant de financer les investissements expose  l’entreprise à augmenter  sa dépendance vis a vis des tiers.

augmenter l’endettement au détriment d’une structure financière équilibrée  oblige un niveau de rentabilité opérationnel suffisant  pour permettre le renouvellement de l’outil de production, de couvrir les risques, d’honorer le service de la dette et de dégager un résultat disponible pour l’entreprises et ses actionnaires dont les sociétés mères des LBO

CONCLUSION

Il est primordial pour une entreprise de maintenir un ROE d’un niveau élevé afin de pérenniser son activité ainsi que de conserver,  rassurer voire d’attirer de nouveaux actionnaires.

Cela nécessite une perpétuelle remise en question, une vigilance sur les décisions stratégiques ainsi que sur les politiques d’investissement et de redistribution pour lui permettre de développer son activité tout en conservant une forte rentabilité économique.

Question n° 45 :

Comment une entreprise peut-elle améliorer sa CAF ?

La CAF (Capacité d’Autofinancement) mesure le montant des ressources sécrétées au cours de l’exercice et qui sont à disposition de l’entreprise pour faire face à différents besoins :
Remboursement des annuités en capital de la dette financière
Autofinancement des investissements (renouvellement ou développement)
Rémunération des apporteurs de fonds (distribution de dividendes ou prélèvements privés)
Au renforcement de sa structure financière
Afin de répondre au mieux à la question posée, il est nécessaire dans un premier temps de savoir cde quoi elle est réellement composée pour ensuite trouver des pistes d’amélioration possibles.
I COMPOSITION DE LA CAF
La CAF est une donnée fondamentale pour la vie et le développement d’une entreprise. Elle lui permet d’assurer son développement par ses propres moyens et facilite l’obtention d’emprunts nouveaux à MT/LT.
Il existe 2 méthodes de calcul de la CAF que nous allons aborder.
Calcul à partir de l’EBE
Cette méthode utilise les notions de produits encaissables et de charges décaissables, constitutifs de la CAF.
On ajoute donc à l’EBE (Excédent Brut d’Exploitation) qui pourrait être considéré comme une sorte de « CAF d’exploitation », les « autres produits » encaissables et à soustraire l’ensemble des « autres charges » décaissables. On parle d’ « autres » pour qualifier les opérations non liées à l’activité et par conséquent non prises en charges dans l’EBE
CAF = EBE + autres produits d’exploitation – autres charges d’exploitation + produits financiers – charges financières + produits exceptionnels – charges exceptionnelles – participation des salariés aux résultats – impôts sur les bénéfices
Calcul à partir du Résultat
Cette méthode consiste à partir du résultat à procéder par affectation de la CAF
Cette méthode permet de neutraliser l’incidence des sorties d’éléments d’actif et l’étalement des subventions d’investissement, puisque l’on soustrait du résultat de l’exercice l’ensemble des produits qui n’ont pas donné lieu à une recette effective et on ajoute à ce même résultat l’ensemble des charges calculées qui dans les faits n’ont pas donné lieu à des dépenses effectives.
CAF = Résultat de l’exercice + ensemble des Dotations aux Amortissements et Provisions – ensemble des reprises sur Amortissements et Provisions + Valeur Nette Comptable des éléments d’actifs cédés – Produit de cession d’éléments d’actifs cédés – reprise de subventions d’investissement


En fonction des éléments qui composent la CAF, on peut dégager une notion d’autofinancement, car il existe 3 types de CAF :
CAF de maintien (constituée des Dotations aux Amortissements) qui est nécessaire pour le renouvellement des immobilisations
CAF de développement (résultat de l’Exercice), elle permet à l’entreprise d’autofinancer son développement et/ou faire face à de nouvelles dettes financières
CAF risque constituée des Dotations aux Provisions moins les reprises, c’est la partie la plus fragile de la CAF car elle n’est pas définitivement acquise par l’entreprise.
Après avoir déterminé la composition de la CAF, nous allons voir ce qu’il est envisageable de faire pour l’améliorer.
II ELEMENTS QUI PERMETTENT D’AMELIORER LA CAF
La CAF étant composée de différents éléments du Compte de Résultat, l’entreprise qui souhaite améliorer sa CAF n’aura qu’à opérer des mesures correctives sur les postes qui conduisent à la diminution de celle-ci.
Pour se faire, différentes stratégies sont envisageables, à savoir :
Stratégie liée à l’amélioration de la rentabilité
Tous les postes qui précèdent l’EBE peuvent être des vecteurs d’amélioration de la CAF dans la mesure où l’entreprise fait le nécessaire pour les faire progresser.
En effet, une meilleure marge conduit à une progression de la VA et de L’EBE si les charges à déduire sont maîtrisées (pour améliorer la marge, il est nécessaire d’acheter à meilleur coût, ou de produire à meilleur coût).
Si l’entreprise n’est pas en mesure d’améliorer sa marge, elle peut jouer sur les charges qui servent à déterminer la VA (maîtrise des coûts liés au personnel intérimaire et à la sous-traitance).
Enfin, si à nouveau l’entreprise n’est pas intervenue à ces premiers niveaux, elle peut encore jouer sur une baisse des charges de personnel et/ou salaire des dirigeants pour augmenter l’EBE qui est à la base du calcul de l’EBE.


Stratégie liée à la politique d’Investissement
Une entreprise qui a recours au Crédit-Bail se trouve avec une CAF minorée puisque l’ensemble des loyers versés sont entièrement comptabilisés en charges externes. Ainsi, une entreprise qui souhaite améliorer sa CAF aura plutôt tendance à contracter un financement traditionnel. Ceci n’est pas forcément vrai dans la mesure où en général, le Crédit-Bail est retraité pour connaître le vrai poids de la CAF.
La rapidité d’amortissement des investissements peut conduire à une amélioration de la CAF. En effet, une entreprise qui amorti sur une durée courte dégrade sa CAF, alors que lorsque l’amortissement est plus long, la CAF augmente. Cet aspect a des limites, puisque l’administration fiscale impose plus ou moins les durées d’amortissement.
Stratégie de maîtrise des risques
Moins l’entreprise sera confrontée à des risques la conduisant à provisionner et meilleure sera sa CAF. Pour ce faire, elle doit faire attention à sa politique sociale (éviter les conflits pouvant entraîner des risques potentiels financiers) et à sa politique de recouvrement avec ses clients, pour limiter les impayés à provisionner.


La CAF est un élément complémentaire à l’analyse des Soldes Intermédiaires de Gestion, elle est un poste essentiel qui permet aux différents acteurs de satisfaire leurs besoins.
En effet, pour les actionnaires bénéficier de dividendes, les entrepreneurs individuels de se verser des revenus, à l’entreprise elle-même de faire face à sa politique d’investissement (développement, renouvellement) et au banquier d’être de connaître la marge de manœuvre dont dispose l’entreprise pour faire face à ses besoins de financement.
Toutes les actions menées par les entreprises pour améliorer leur CAF permettront ainsi à tous les acteurs qui gravitent autour de l’entreprise à disposer d’un maximum de sécurité pour continuer à développer leurs relations.

Question N°46 :

APRES AVOIR DEFINI LE CARRE MAGIQUE, EXPLIQUEZ EN QUOI LES OBJECTIFS PROPRES A CHAQUE ELEMENT PEUVENT PARFOIS ETRE INCOMPATIBLES


Le carré magique est une théorie économique élaborée par l’économiste Nicholas KALDOR (1908-1986).
Le carré magique est la représentation graphique de la situation économique d’un pays.
Il est composé de 4 axes : Croissance – Chômage – Inflation – Solde de la Balance Courante (% du PIB).
Plus la forme obtenue s’approche de la forme idéale du carré magique et plus la situation économique d’un pays s’améliore.
Cette représentation permet d’une part de comparer l’activité économique d’un pays dans le temps et d’autre part de comparer les pays entre eux.
Dans un premier temps, nous allons aborder les objectifs propres à chaque élément. Ce qui nous permettra de les comprendre pour dans un second temps en ressortir les incompatibilités qui peuvent exister.


I LES OBJECTIFS PROPRES AUX 4 ELEMENTS DU CARRE MAGIQUE
La politique conjoncturelle d’un pays a pour but d’atteindre le taux de croissance le plus élevé possible avec un taux de chômage le plus faible possible en respectant la stabilité des prix et l’équilibre de la balance courante.
Objectif de croissance économique
L'objectif de la croissance économique se révèle bénéfique car la croissance est nécessaire au développement d'un pays car pour satisfaire les besoins essentiels à la survie ce pays a besoin d'un minimum de richesse.
Réciproquement le développement accompagne la croissance. Une amélioration des conditions de vie des habitants d'un pays va permettre d'augmenter le niveau de sa production qui est mesurée par le PIB qui représente la richesse globale du pays.
Objectif de plein emploi
Le terme plein emploi désigne une situation de l'économie où toutes les capacités matérielles de production sont requises et où toute personne désirant travailler peut effectivement bénéficier d'un emploi.
Le plein emploi est théoriquement obtenu lorsque le rapport entre la population active effective et la population active potentielle est égal à 1. Mais compte tenu d’un chômage « naturel » et/ou « frictionnel » incompressibles (de 2 à 3 % de la population active), le plein emploi serait obtenu lorsque ce rapport est égal à 0,97.
Dans la théorie classique et pour les libéraux, le plein emploi est garanti par l’économie de marché : la baisse des salaires en cas de chômage entraîne une augmentation de la demande de travail par les entreprises et le plein emploi devrait se rétablir naturellement.
Objectif de stabilité des prix
La stabilité des prix décrit la situation d'une économie où la hausse des prix est durablement très faible ou nulle. Ce qui contribue à maintenir à un niveau faible l'incertitude des agents économiques vis-à-vis du futur (moyen / long terme). En ce sens, la stabilité des prix accroit la lisibilité de l'avenir et contribue à conforter les anticipations positives des agents économiques.
Mesurer l'inflation consiste le plus souvent à observer un « panier » pondéré de biens représentatifs de l'ensemble des biens consommés par les ménages. En effet, ce sont les prix de consommation finale des ménages qui sont pris en compte dans la mesure d'inflation.
Objectif d’équilibre de la balance des paiements
La balance des paiements est un état reprenant sous une forme comptable l'ensemble des flux d'actifs réels, financiers et monétaires enregistrés entres les résident de l'économie d'un pays et les non-résidents au cours d'une période déterminée.
II INCOMPATIBILITES DU CARRE MAGIQUE
On se rend compte que lorsque l’on agit en fonction de certaines contraintes, sur un élément du carré magique, on agit naturellement sur d’autres éléments et l’on obtient une nouvelle configuration de ce « carré magique ».
Contraintes internes
- Lorsque l’Etat lutte contre le chômage en pratiquant une phase de relance de l’activité économique, il encourage l’inflation par la demande et par les coûts.
Inversement, en luttant contre l’inflation, l’Etat limite les possibilités de consommation et d’investissement, ce qui freine la croissance de la production et donc la création d’emplois.
- Le chômage, le vieillissement de la population(…) conduisent à une hausse des prestations sociales ce qui conduit à une augmentation du coût du travail et donc freine les embauches.
- A court terme, une hausse de la demande, alors que les capacités de production des entreprises sont saturées, génère des tensions inflationnistes.
Contraintes externes
- L’arbitrage entre croissance et équilibre extérieur : la relance de l’activité économique, pour favoriser la croissance, débouche sur une hausse des importations, qui est préjudiciable à l’équilibre extérieur. Ce phénomène dépend de la propension marginale à consommer (rapport variation des importations et variation du PIB), ainsi que du niveau de l’activité à l’étranger.
- Le taux d’intérêt et le taux de change : une baisse du taux d’intérêt, pour favoriser la croissance dans la zone Euro, peut engendrer une fuite de capitaux hors de la zone Euro et donc et donc une dépréciation de la monnaie.


La politique économique impose aux gouvernements de faire des choix et des dosages spécifiques pour donner au carré magique la forme la plus proche de la forme idéale.
En effet, on se rend compte qu’à chaque fois que l’on bouge le curseur d’un des quatre éléments, naturellement d’autres curseurs sont modifiés, imposant souvent de nouvelles contraintes aux Etats.
On peut donc dire que le « carré magique » est magique car irréalisable, puisque les incompatibilités entre les éléments qui le composent sont plus fortes dans une économie ouverte.

Question n° 47 : Expliquez, en les illustrant, les différents facteurs déterminant l’équilibre du marché. 

Introduction : 
Au sein d’une économie, les agents économiques sont toujours en relation, une entreprise est l’unité de production qui acquiert sur les marchés des facteurs de production qu'elle combine en vue de produire un bien ou d'offrir un service, et les ménages ont comme principale rôle fournir ces facteurs de production (capital et travail) aux autres agents, et utilisent leurs revenus pour la consommation ou l'épargne. La question que l'on peut alors se poser est : comment toutes ces opérations réalisées de manière indépendante par les différents agents sont elles finalement compatibles entre elles ? En réalité toutes ces opérations économiques des agents résidents dans l'économie nationale ne sont compatibles entre elles que s'il existe des mécanismes qui assurent l'équilibre du marché du travail, du marché des biens et services et des marchés de capitaux. 
Avant de voir comment cet équilibre du marché est il réalisé et quels sont les facteurs qui le détermine, je vais tout d’abords définir le marché et son fonctionnement. 
1- Le marché : 

Définition : 
C’est le lieu plus ou moins concret de la confrontation et de la conciliation de l’offre et de la demande d’un bien où se déterminent les quantités échangées et le prix de cession. On peut parler des marchés et non seulement un marché : 

- Marché du travail= force du travail 

- Marché boursier= titres de créance 

- Marché des capitaux qui comprend 3 catégories : marché monétaire, marché de change et marché financier. 

- Marché virtuel (vente par net) 

Les principaux éléments de fonctionnement du marché sont : 

- La formation des prix ; 

- La détermination des offres et demandes individuelles et de marché ; 

- Le mécanisme d’égalisation entre les quantités offertes et demandées ; 

- La concurrence en tant qu’élément de régulation ; 

2- Les facteurs déterminant l’équilibre du marché : 
Quand on veut parler de l’équilibre du marché, on s’oriente directement vers les lois de l'offre et de la demande, ces lois ne peuvent véritablement fonctionner que sur un marché parfaitement concurrentiel. Un tel marché se caractérise par le fait qu'aucun agent particulier ne peut à lui seul influencer la fixation des prix. Néanmoins le modèle du marché concurrentiel pur et parfait n'est raisonnable que si un certain nombre de conditions très strictes sont remplies, ces conditions sont : La ransparence, L’Atomicité, L’Homogénéité, Parfaite mobilité des facteurs, Libre accès au marché. A cela s’ajoute une hypothèse que tous les acteurs sont rationnels. Et le prix d’équilibre est celui qui satisfait simultanément le maximum d’acheteurs et de vendeurs. Aucun agent n’a le pouvoir de déterminer ou d’influencer ce prix. Selon les classiques et néoclassiques, cette situation est souhaitable. 

a- La loi de la demande : 

La demande est une fonction décroissante du prix du marché. Si on commence par la loi de la demande : se sont les acheteurs qui déterminent la demande, la demande est la quantité d’un bien que les acheteurs voudraient et sont capables d’acheter à des prix différents dans une période donnée. D’après la loi de la demande, toutes choses égales par ailleurs, quand le prix d’un bien augmente la quantité demandée diminue. 
- Les déterminants de la demande : 
La demande de consommation d’un type de bien par un individu dépend de plusieurs facteurs, parmi ces facteurs on en trouve : ses gouts, ses anticipations, ses revenus. Sous ces contraintes, le consommateur demandera une certaine quantité de bien afin de maximiser sa satisfaction globale. Pour les néoclassique, la demande individuelle exprime la quantité d’un bien ou d’un service qu’un ménage ou une entreprise est disposer à acheter à un certain prix. Pour eux, le prix est la seule variable qui agit . sur la demande est considérée constant (toutes choses égales par ailleurs). Dans ce cas les déterminants sont : 

1- L’utilité marginale : l’utilité marginale d’un bien ou d’un service est l’utilité qu’un agent économique tirera de la consommation d’une quantité supplémentaire de ce bien ou service. Chaque unité additionnelle de ce bien apporte une satisfaction de moins en moins importante. (exp : vous possédez 2 stylos, l’utilité que vous tirez du 2ème est moins importante du point que vous ne disposez d’aucun stylo avant). 

2- La contrainte budgétaire et courbe d’indifférences : les courbes d’indifférences représentent toutes les combinaisons de paniers de consommateur apportant le même niveau de satisfaction à un consommateur donné. Les consommateurs choisissent donc la combinaison des biens qui maximise leur satisfaction, dans la limite de leur budget disponible. La contrainte budgétaire limite la capacité d’un individu à consommer, en fonction de ce qu’il doit payer pour les différents biens et services, parce que les gens ont des besoins illimités mais les ressources pour satisfaire sont limité (principe de la rareté). La courbe d’indifférence la plus élevée que le consommateur puisse atteindre est celle qui touche exactement la courbe d’indifférence. Le déplacement de la courbe de la demande est dû à 2 effets : un effet revenu (la baisse du pouvoir de chaque bien) et l’effet de substitution (lorsqu’un bien devient plus cher relativement à un autre la demande sur le 2ème bien augmente et diminue pour le bien le plus cher). 

b- La loi de l’offre : 
La quantité offerte d’un bien est la quantité que les vendeurs sont prêts à vendre et capables de vendre à des prix différents. « Loi de l’offre » désigne la relation croissante entre la quantité offerte et le prix de vente. Toutes choses étant égales par ailleurs, quand le prix d’un bien augmente, la quantité offerte augmente. 

- Les déterminants de l’offre individuelle : 
1- La combinaison des facteurs de production : 

Les facteurs de production sont classés en 4 grandes catégories : le travail, le capital, les matières 1ères, et le progrès technique. La fonction de production indique la quantité maximale d’un bien que l’on peut obtenir pour chaque combinaison de facteurs. L’augmentation de l’utilisation de l’un des facteurs augmentera la production. 

2- Le coût marginal : 
Est le coût supplémentaire lié à la production d’une unité supplémentaire. Le coût marginal doit être inférieur ou égal à la recette marginale pour que son profit s’accroisse sur le marché. Si le prix du marché est inférieur au coût marginal, l’entreprise réalisera une perte. Ce coût marginal augmente quand la quantité augmente. 

3- Combinaison des facteurs :Rendement d’échelle et coût : 
*Rendement d’échelle : Lorsque l’augmentation identique de tous les facteurs entraîne une hausse supérieure de la quantité produite. 

*Economie d’échelle : Une baisse du coût moyen lorsque la quantité produite augmente. 

Conclusion : pour conclure, on peut dire, que sur un marché, les courbes de demande et d’offre se croisent, ce point de croisement est le prix, ce prix est le prix d’équilibre, donc la demande est égale à l’offre, donc les consommateurs et les entreprises qui échangeaient entre eux ce prix sont pleinement satisfaits. Et cet équilibre est atteint par un mécanisme d’ajustement, le bon fonctionnement d’un marché est assujettie à une parfaite flexibilité des prix à la hausse ou à la baisse
Question n° 48 :

Après avoir défini le circuit économique et ses composants, vous mettrez en évidence les relations des divers agents économiques entre eux.

La circulation de flux, réels et monétaires entre différents agents constitue l’activité économique d’un pays.
C’est sur ce constat que la représentation de l’économie a été faite sous forme de circuit (on y retrouve la comptabilité nationale qui est la version la plus aboutie).
On retrouve également les relations que les différents agents entretiennent entre eux.
Dans une première partie, nous allons définir ce qu’est le circuit économique et sa composition, puis ensuite, quelles relations existent entre les différents agents économiques.


I Définition du circuit économique et présentation de ses composants.
On note qu’un circuit économique est une représentation simplifiée de l’activité économique qui fait ressortir la circulation des biens et de la monnaie entre les différents agents.
On y retrouve les relations qu’entretiennent les agents lors de la circulation des flux, à savoir :
Ce que produisent les uns, d’autres le consomment, ce que dépensent les uns, d’autres le gagnent et enfin ce que veulent les uns, d’autres leurs apportent.
Ce circuit est composé de différents composants parmi lesquels on retrouve essentiellement production – revenu – dépense.
Ces termes sont mis en action grâce à différents agents économiques qui sont :
Les entreprises – les ménages – les administrations publiques – les institutions financières.
Afin de faire fonctionner ce circuit économique, les différents agents économiques qui le composent réalisent des opérations entre eux que l’on va aborder maintenant.


II RELATIONS DES DIFFERENTS AGENTS ECONOMIQUES ENTRE EUX
Cette relation trouve son origine grâce à la richesse créée par la production qui permet ainsi de distribuer des revenus à ceux qui ont réalisés la production.
Les revenus seront ensuite dépensés pour acheter la production. On peut dire que les revenus sont à double sens puisque lorsqu’ils sont une dépense pour certains, ils représentent une recette pour d’autres.
C’est ainsi qu’on retrouve l’interdépendance entre les quatre agents économiques qui composent le circuit (entreprises, ménages, administrations publiques, institutions financières).
On note que les entreprises entrent dans le système en achetant à d’autres entreprises des matières premières pour produire, elles reversent des dividendes ou salaires aux ménages qui participent à leur développement. Elles empruntent aux banques et versent à l’Etat des impôts, taxes cotisations sociales.
Les ménages travaillent pour satisfaire leurs besoins et investir ou épargner. Ils paient des impôts et taxes et des taux d’intérêts aux institutions financières lorsqu’ils empruntent pour réaliser leurs projets.
Les administrations publiques produisent, régulent et redistribuent.
Enfin, les institutions financières apportent aux ménages, entreprises et administrations publiques des services, grâce aux prêts et services bancaires en contrepartie desquels elles perçoivent un revenu (intérêts). Elles paient également des taxes et impôts aux administrations publiques.




L’interaction entre les différents agents peut avoir de limites puisqu’une partie des revenus peut être épargnée, on parlera de fuite hors circuit (réelle pour les pièces et billets qui représente l’épargne thésaurisée).
Cette interaction n’est pas que nationale, puisque nous avons un lien avec le monde par le biais de nos importations et de nos exportations.
Le prix reste le lien essentiel dans ce système fragile, puisque du prix dépend les quantités échangées, la réalisation des opérations.
Aujourd’hui, on se rend compte que, bien que, le système semble simple dans un circuit fermé (le pays seul) et encore, il n’en est rien lorsque l’on raisonne avec le monde entier.
En effet, chaque Etat ne dispose pas des mêmes critères de rémunération de ses agents économiques et de fonctionnement de leurs administrations et systèmes financiers est fortement différent.
Les crises qui se sont succédées et qui sont encore en vigueur, nous prouvent ces dire.

Question 48 : 
Après avoir défini le circuit économique et ses composants, vous mettrez en évidence les relations des divers agents économiques entre eux. 
Introduction : 
L’activité économique repose sur la circulation de flux, réels et monétaires, entre plusieurs types d’agents. C’est à partir de ce principe qu’a été développée la représentation de l’économie par un circuit, ce dernier montre de multiples acteurs réalisant des opérations économiques quotidiennes et si nombreuses que l’on ne peut toutes les décrire. Pour mieux comprendre la réalité et n’en garder que les traits principaux, les économistes ont donc conçu des représentations simplifiées qui insistent sur les relations qu’entretiennent ces agents entre eux et leurs comportements sur le marché. 

Après avoir définit le circuit économique et ses composants, nous allons mettre un aperçu par la suite sur les relations qui relie les divers agents économiques entre eux. 

Un « circuit économique » est une représentation de l’activité économique qui insiste sur la circulation de flux, réels et monétaires, au sein d’une économie, cette représentation fait clairement apparaître les interdépendances entre les différents agents d’un système économique qui sont : les ménages, les entreprises, les administrations publiques et les institutions financières. L’approche en termes de « circuit » privilégie les relations qu’entretiennent ces acteurs à l’occasion de la circulation de flux : ce que produisent les uns, d’autres le consomment, ce que dépensent les uns, d’autres le gagnent ; ce que veulent les uns, d’autres le leur apportent. 
Le circuit le plus simple est celui des fonctions économiques dans lequel sont représentés les flux de production, de revenus et de dépense. Dans ce circuit, « production – revenu – dépense » très simplifié, la richesse générée par la production permet de distribuer des revenus à ceux qui ont participé à la production, revenus qui sont eux-mêmes dépensés pour acheter la production. 

Bien entendu, il se peut que les revenus soient en partie épargnés. Dans ce cas, on considère qu’il y a une « fuite hors du circuit », c’est-à-dire un pouvoir d’achat inutilisé qui ne circule plus dans l’économie… Mais ceci n’est vrai que pour la faible part de l’épargne qui est thésaurisée, conservée hors du système bancaire sous forme de pièces et billets sans être placée. 

Sinon, l’épargne est réinjectée dans le circuit lorsqu’’elle est prêtée par les banques. L’emprunteur s’en servira à son tour pour consommer ou investir, alimentant la demande globale qui permettra à une production de s’écouler, à de nouveaux revenus de circuler, qui donneront lieu à de nouvelles dépenses, et ainsi de suite. 

Nous allons maintenant, mettre un aperçu sur les relations de ces divers agents précités : 

Les entreprises : sont des entités juridiquement autonomes, organisées pour produire des biens et services marchands : elles achètent aux autres entreprises des matières premières (consommations intermédiaires), leurs biens de production (investissement), et reversent des dividendes à celles qui détiennent une partie de leur capital. Elles emploient et rémunèrent le travail (salaires) et le capital (dividendes) fournis par les ménages. Elles empruntent auprès des banques (et leur versent des intérêts pour cela) et délivrent des dividendes aux personnes physiques et morales participant à leur capital. Elles versent à l’État des impôts 

sur les bénéfices, des taxes et des cotisations sociales. 

Les ménages : Les ménages sont constitués de toutes les personnes physiques. Pour la plupart, ils travaillent pour satisfaire leurs besoins courants (consommation finale) et investir (logement). Ils paient pour se loger (loyer) et versent impôts, taxes, cotisations à l’État, ainsi que des intérêts aux institutions financières. Par leur consommation et leur investissement en logement, les ménages fournissent des débouchés aux entreprises. Par leur épargne, les ménages financent une partie de l’investissement des entreprises. 

Les administrations publiques: Les administrations publiques ont un rôle de production, de régulation et de redistribution. Les dépenses publiques permettent à l’État de faire fonctionner les services publics, d’investir dans des infrastructures utiles à la collectivité, de lutter contre les inégalités, et enfin de stimuler l’activité économique par la consommation des fonctionnaires et l’investissement des administrations et des entreprises publiques. Elles se financent grâce aux prélèvements obligatoires (impôts et cotisations sociales) et si leurs dépenses sont supérieures à leurs recettes, leur « déficit budgétaire » doit être financé par emprunt, ce qui donne lieu au paiement d’intérêts. 

Les institutions financières: Les institutions financières procurent des services financiers aux ménages et aux entreprises, mais aussi à l’État, comme des prêts bancaires ou des services d’assurance, en contrepartie desquels elles reçoivent une rémunération sous forme d’intérêts ou lors du versement des primes d’assurance. 

Conclusion : 
Les banques, rouages essentiels du financement de l’économie, sont elles aussi très attentives à l’évolution de ces grandeurs. Celles-ci sont les composantes essentielles de leur environnement macro économique qui détermine, en partie, les conditions d’exercice de leurs activités, notamment dans le cadre de l’intermédiation bancaire.

Question N° 49 :
Expliquer et illustrez les phases cles du processus de developpement economique
 
            Au niveau mondial, il existe des grands écarts entre les économies. Les richesses, les revenus ni les facteurs de production ne sont répartis égalitairement. On distingue différents niveaux de développement économique avec les économies avancées (OCDE), les économies émergentes (BRICS) et les économies en voie de développement. Le développement économique doit être distingué de la croissance qui est une augmentation quantitative de la production alors que le développement est un phénomène qualitatif, irréversible qui correspond à un ensemble de transformations techniques, sociales et culturelles. Nous allons donc voir les quatre phases clés du processus de développement économiques d’un pays puis les acteurs y contribuant avec les conséquences sur la population.
 
            Au début de son développement économique, un pays manque de capitaux. Il doit financer avec des capitaux étrangers ses infrastructures de base et ses achats de biens d’équipement. Le pays devant rémunérer les capitaux étrangers, il accentue donc ses besoins de financement. Un transfert de capitaux s’effectue donc du Reste du Monde vers le pays. La dette augmente donc. Les capitaux ayant servis à investir, les revenus augmentent plus que la consommation et l’épargne devient positive. La situation permet alors le remboursement de la dette et donc une réduction des rémunérations des capitaux étrangers. Les flux s’équilibrent entre les entrées et les sorties de capitaux.
Ensuite la progression du revenu se ralentit, mais moins vite que les capacités de financement. L’épargne nationale augmente donc et permet de résorber l’endettement externe. Les sorties de capitaux vers le Reste du Monde s’amplifient avec les investissements à l’étranger.
Le vieillissement de la population accroit le nombre de retraités ce qui entraîne une baisse de la production et donc des revenus obligeant à une désépargne de capital accumulé. Les investissements extérieurs sont progressivement liquidés ce qui entraîne un transfert net en provenance de l’extérieur.
Le développement de l’économie s’accompagne de modification pour les habitants du pays concerné.
            En effet, les investissements faits par l’Etat avec les capitaux empruntés, permettent de développer l’Education et les conditions de vie. L’Etat met en place des mesures de régulation de la population.
Toutes ces évolutions sont mesurables par des indices comme le PIB par habitant ou l’IDH (indice de développement humain) mesuré par l’ONU et qui est une combinaison de facteurs liés aux revenus, à la santé et à l’éducation.
 
            Les acteurs intervenants dans le développement économiques sont nombreux.
 
Tout d’abord l’Etat qui pour lancer le développement emprunte pour financer les investissements d’infrastructure, d’Education ou de recherche et d’innovation. L’Etat met aussi en place une politique de redistribution.
Les établissements bancaires financent les investissements des sociétés et la consommation des ménages. Ces investissements augmentent la productivité des entreprises permettant  des embauches et d’augmenter les salaires. Les ménages avec leurs revenus, salaires et revenus de distribution, participent à l’augmentation de la consommation. Ils investissent pour leur logement, empruntent pour consommer et participent au financement de l’Etat par le paiement d’impôts et taxes.
Les échanges avec le Reste du Monde qui si au départ sont des emprunts de capitaux deviennent grâce aux investissements réalisés des exportations de biens et services. Tous ces facteurs augmentent la croissance du pays et donc son PIB.
            Nous avons donc vu les phases de développement d’un pays puis les acteurs participant à ce développement. Nous nous rendons compte que chaque acteur y participe dans le but de développer la croissance et de la maintenir durablement. Le rôle majeur est joué par l’Etat  auteur du développement et régulateur de l’économie. Cependant, il doit veiller à son endettement pour éviter une crise comme celle que connait l’Europe actuellement avec un endettement très important pour beaucoup d’Etats.

Question N°50 :
Indiquez les principales causes de l’inflation ainsi que ses conséquences.
    L’inflation se définit comme une perte de pouvoir d’achat de la monnaie se traduisant pas une augmentation générale et durable des prix. Dans l’union européenne, le traité de Maastricht fixe le taux d’inflation maximum à 2%. La Banque centrale Européenne est chargée de veiller au respect de ce traité par la régulation de la création monétaire. Nous verrons dans un premier temps quelles sont les sources de l’inflation et ses conséquences. Puis comment la BCE et les Etats peuvent la réguler pour respecter le taux fixé par le traité.

    Avant de développer les sources de l’inflation, il convient de préciser les trois types d’inflation selon le rythme de hausse des prix. L’inflation est dite déclarée lorsque le hausse est rapide et cumulative, galopante lorsqu’elle est supérieure à 10% et rampante lorsque la hausse est faible est continue.

    L’inflation trouve tout d’abord ses origines dans l’augmentation des coûts de production qui se répercutent sur les prix de vente pratiqués par les entreprises. Ces coûts sont de différentes natures : les salaires, le capital, les consommations intermédiaires et les coûts financiers.

    Les analyses privilégient principalement deux types de coûts. L’augmentation des coûts des produits indispensables au fonctionnement de l’entreprise comme l’énergie, les matières premières ou les biens d’équipement entraîne une inflation importée qui peut être compensée par le cours de change de la monnaie. En effet, les produits importés sont libellés en devises : le dollar américain.

L’augmentation de salaires engendre une hausse des prix pour maintenir les gains de productivité de l’entreprise.

L’inflation par la demande apparaît lorsque la demande est supérieure à l’offre. Elle peut s’expliquer par une demande trop forte ou par une offre insuffisante. Ce déséquilibre entraîne une augmentation des prix tandis que les quantités n’augmentent pas : principe de la rareté. En plus de l’accroissement de la population, cet excès de demande peut provenir d’une modification de la consommation.

    L’inflation à des effets à tous les niveaux de l’économie. En effet, elle diminue le pouvoir d’achat des salariés, à revenu inchangé, la quantité de biens et services qu’ils peuvent acquérir est moindre. Les revenus des créanciers est aussi moins important. En revanche, les débiteurs profitent de l’inflation, ils doivent rembourser une moindre somme.

  Elle a des effets sur la compétitivité prix et sur le taux de change. Elle se fait sentir sur les échanges extérieurs surtout dans les économies ouvertes. C’est le différentiel d’inflation entre les partenaires qui est important. Si cet écart s’accroit et persiste, une dépréciation du taux de change devient inévitable.

    Pour lutter contre l’inflation, les Etats et les Banques Centrales mettent en place différentes actions.

   La première est de diminuer le pouvoir d’achat des consommateurs en limitant l’augmentation des revenus avec une politique de rigueur salariale, en augmentant les impôts et en diminuant les dépenses publiques. Ceci fera diminuer la demande et entraînera une baisse des prix.

Un renchérissement du coût du crédit fera aussi diminuer la demande. En effet une augmentation des taux directeurs par la BCE aura pour effet de diminuer les investissements des sociétés qui hésiteront à emprunter. Le crédit étant plus cher, les ménages hésiteront également à y avoir recours pour consommer. Les deux conjugués feront baisser la demande et diminuer la création monétaire.

Les Etats peuvent aussi rétablir une concurrence plus forte sur les marchés en luttant contre les ententes, en libéralisant les prix et en apportant une meilleure information aux consommateurs.

La lutte contre l’inflation par le taux de change, en appréciant la monnaie, va diminuer le coût des importations et donc l’inflation importée. Elle va en plus obliger les entreprises à fournir des efforts de productivité pour être compétitives sur le marché national et les marchés mondiaux.

Une désinflation compétitive allie donc une hausse des taux directeurs afin d’augmenter le coût du crédit et va permettre à la monnaie de s’apprécier par l’arrivée de capitaux étrangers. Mais cette monnaie forte va obliger les entreprises à augmenter leur productivité pour rester compétitives.

On a donc vu que l’inflation est du à différentes causes souvent liées entre elles et qui engendrent une spirale inflationniste. En effet des taux d’intérêts faibles permettent les investissements et entretiennent donc la demande. Les actions de lutte sont elles aussi liées. En augmentant le coût du crédit, on va faire diminuer la demande et apprécier la monnaie. L’inflation importée va donc diminuer.

Actuellement nous avons une inflation maîtrisée mais nous avons une croissance faible. Après les crises économiques et financières, les plans de rigueur mis en place par les Etats ont donc contenu l’inflation mais mis à mal la croissance économique indispensable au développement économique et au remboursement de la dette publique.

Question N° 51 : 
Définissez et illustrez les différentes possibilités de financement offertes aux agents emprunteurs. 

Introduction : 
Le financement de l’économie désigne l’ensemble des modalités par lesquelles les agents économiques se procurent les ressources nécessaires à la réalisation de leurs activités. 

Le financement de l’économie concerne tous les agents économiques et le système financier met en relation ceux qui ont un besoin de financement avec ceux qui dégagent au contraire une capacité de financement. 

Quels sont les possibilités de financement offertes aux agents économiques, c’est ce que nous détaillerons tout de suite. 

1- 1er emprunteur c’est les entreprises : 
Vu leurs activités, les entreprises ont toujours besoin de financement, pour cela elles ont plusieurs sources de financement à choisir : 

- L’autofinancement : est la 1ère possibilité, l’autofinancement désigne les moyens financiers dont l’entreprise dispose par elle-même : il s’agit de l’épargne des actionnaires, propriétaires de l’entreprise ou des fonds qu’elle met en réserve. Cependant, ces moyens financiers peuvent s’avérer insuffisants pour le développement de l’entreprise si elle doit effectuer des investissements lourds. Elle devra alors recourir, soit à un financement externe sur le marché, soit à des établissements de crédit. 

- Le recours aux marchés financiers : l’émission d’actions et/ou d’obligations 
Deux choix s’offrent à l’entreprise : l’émission de titres de propriété supplémentaires (actions) ou l’émission de titres de créances (obligations, billets de trésorerie…). 

Ces deux solutions sont porteuses de contraintes différentes. 

• Dans le cas d’émission d’actions nouvelles, il faudra trouver de nouveaux partenaires et les attirer par des perspectives de profit. Cette solution étant conditionnée par l’ambiance générale du marché, une période de dépression économique y est défavorable. De plus, l’ouverture du capital peut fragiliser l’équipe dirigeante en place et contrarier et contrarier sa stratégie de long terme. L’entreprise peut également devenir la proie d’autres sociétés si la propriété du capital est dispersée dans le public (on parle de capital « flottant »). 

• Dans le cas de l’émission de titres de créance, un remboursement ultérieur et le versement d’intérêts sont programmés. Lorsque la durée de vie du titre s’inscrit dans le moyen ou le long terme, il s’agit d’une obligation, son niveau de taux d’intérêt dépendant des conditions du marché et de l’évaluation du risque représenté par l’activité de l’entreprise ou sa santé financière. En cas de ralentissement du rythme de l’activité, la charge de cet endettement peut peser lourdement sur la rentabilité de la société. Pour financer leur fonds de roulement, les entreprises d’une certaine taille, peuvent émettre directement sur le marché des titres à échéance plus courte comme des billets de trésorerie. 

- Le recours aux établissements de crédit: 
Les entreprises peuvent également solliciter le concours des établissements de crédit, les PME y étant généralement contraintes faute d’accès direct au marché. Les banques se chargent alors de la collecte des fonds auprès des épargnants. Les prêts qu’elles consentent sont inscrits comme créances à l’actif de leur bilan. Elles en assument le risque et, la plupart du temps, l’atténuent en recourant à des garanties. Bien que cette méthode ait fait débat à la suite de la crise financière des subprimes en 2007 – 2008, par la titrisation, les banques peuvent essayer de s’affranchir des risques de crédit excessifs en les transférant sur le marché. 
En consentant des « découverts bancaires » à leurs clients, les banques de dépôt participent à la création monétaire, celle-ci étant adossée à une créance. Cette garantie pourra en retour être mobilisée auprès de la Banque centrale ou sur le marché pour obtenir des liquidités. S’agissant d’escompte d’effet de commerce, ce dernier confère à la banque créditrice une contrepartie du crédit qu’elle accorde. Les crédits qu’elles octroient à leurs clients génèrent les dépôts à partir desquels ces derniers peuvent honorer leurs dettes. 

Les entreprises peuvent cependant n’avoir pas recours à l’emprunt bancaire en sollicitant, en tant que clientes, le crédit de leurs fournisseurs via la négociation de délais de paiements. 

2- 2ème emprunteur est : L’État 
L’État est l’autre agent endetté de l’économie française. Il doit gérer l’endettement public résultant des déficits budgétaires passés : la dette de l’État atteignait 1.646,1 milliards d’euros à la fin du 1er trimestre 2011, en augmentation de 54,9 milliards par rapport au trimestre précédent. Cet endettement est plutôt financé au moyen d’obligations, les OAT (obligations assimilables du Trésor), l’émission de bons du Trésor à court terme permettant la gestion de la trésorerie de l’État. Généralement, les détenteurs de ces titres sont les intermédiaires financiers. 

3- 3ème emprunteur : Les ménages 
Enfin, les ménages peuvent solliciter des crédits auprès du système bancaire pour financer leurs achats immobiliers ou leurs dépenses de consommation. Leurs dettes sont principalement à long terme pour le logement et représentaient, en 2007, 69% de leur revenu disponible. 

Conclusion : 
Le démarrage de toute activité comprend la mobilisation de ressources financières qui peuvent avoir diverses origines : l’épargne de l’entrepreneur, le recours au crédit ou encore la recherche de capitaux sur le marché. De même, l’emprunt permet aux ménages de réaliser leurs projets. L’épargne des ménages constitue une ressource importante des marchés qu’il faut canaliser, rémunérer et sécuriser. À l’opposé, différentes stratégies sont possibles pour répondre aux besoins de financement de l’économie qui dépendent du niveau de développement économique et de l’environnement institutionnel.

QUESTION 53 :
Après avoir rappelé la définition des « 3D » propre au monde bancaire, vous expliquerez en quoi la distinction entre intermédiation bancaire et financière est désormais caduque.

L’expression des « 3D » a été inventée par Henri Bourguinat dans « Finance Internationale » et a été particulièrement à la mode dans les années 80 et 90, période où elle a touché les pays industrialisés. Les « 3D » , Désintermédiation, Décloisonnement, Déréglementation, sont à la racine du phénomène de globalisation financière. On peut a posteriori y ajouter un 4e D : Dématérialisation, par l'intermédiaire du développement rapide des technologies de l'information dans les années 90.

Après avoir donné une définition des « 3D » et ses conséquences, nous montrerons que, du fait de l’évolution de l’activité bancaire induite par les 3D, la distinction entre intermédiation bancaire et financière est devenue désormais caduque.

I : Les « 3D » ?

Sous l'influence des différents acteurs, le FMI et la Banque mondiale (consensus de Washington, 1989), ainsi que de la Communauté européenne (les « quatre libertés » de l'Acte unique, 1986) les marchés ont subi à la fin du XXe siècle une triple évolution - « les 3 D » - L’objectifs principal étant de permettre une meilleure distribution des capitaux entre pays pour développer une croissance mondiale en reliant ceux qui ont un besoin de capitaux et ceux qui sont en excédents.

A °) DEFINITION :

· Autrefois, les entreprises en besoin d’argent, se tournaient auprès du système bancaire qui leur accorder les crédits demandés. Aujourd’hui, les grandes entreprises n’ont pratiquement plus recours à cela ; elles s’adressent plutôt aux marchés des capitaux, où elles peuvent emprunter ou placer de l’argent sans limite, où elles le souhaitent quand elles le souhaitent. Par exemple par l’émission d’actions : c’est ce que l’on appelle la désintermédiation. Les banques ne servent plus d’intermédiaire.

· Le décloisonnement des marchés consiste en la suppression des frontières entre des marchés jusque-là séparés : ouverture à l'extérieur des marchés nationaux en premier lieu, mais également à l'intérieur de ceux-ci éclatement des compartiments existants: le marché monétaire (le marché de l’argent à court terme), le marché financier (le marché des actions, des obligations, qui est le marché des capitaux à long terme), le marché des changes (l’échange de monnaie). En réalité, dans le quotidien, pour l’acteur économique, celui qui investit, qui emprunte, recherche le meilleur rendement en passant d’un titre à un autre titre, d’une monnaie à une autre, d’un procédé de couverture contre le risque de change à un autre procédé de couverture de risque de change ; donc pour lui, il existe qu’un seul marché. Les banques sont aujourd’hui interconnectées et ce marché fonctionne 24h/24h en continue sur l’ensemble des places financières.

· La déréglementation consiste à abolir les réglementations entravant la liberté dans les opérations financières internationales. Elle s’est progressivement généralisée à l’ensemble des pays industrialisés. S’appuyant notamment sur l’ouverture du système financier japonais en 1983-1984, sur le démantèlement des systèmes nationaux de contrôle des changes (1985 en France), sur la création du marché unique des capitaux (1990) et une certaine harmonisation des fiscalités en Europe. La déréglementation s’inscrit dans le cadre de la vague de libéralisation des mouvements de capitaux qui s’est répandue dans l’ensemble des pays.   

B°) LES CONSEQUENCES :

· POUR LES BANQUES :

La globalisation financière est à l’origine du développement des marchés financiers et a entraîné une diminution importante de l’intermédiation traditionnelle (dépôts et crédits) au profit de nouvelles activités. Par exemple, le marché monétaire a donné naissance à des produits dont la liquidité se rapproche de celle des dépôts bancaires et dont la rémunération est identique voire supérieure (Sicav monétaires en France et Money Market Mutual Funds aux États-Unis). De même, le développement des marchés financiers (en France, création du second marché en 1983, ouverture du marché monétaire aux entreprises en 1985, création du nouveau marché en 1996) a non seulement offert aux déposants des placements liquides qui concurrencent les dépôts bancaires traditionnels, mais aussi des moyens de financement plus diversifiés aux entreprises et moins couteux.

Ainsi, la part des crédits dans l’actif des banques réunies au sein de l’Association française des banques (dites banques AFB) est passée de 84 % en 1980 à 38%  en 2002 (Plihon 2006). Sur cette même période, la part des dépôts dans le passif des banques AFB est passée de 73%  à 27%.

Face à ce constat les banques n’ont eu d’autre choix que de  s’adapter et ont du rapidement réagir en participant activement à cette nouvelle forme d’intermédiation. Banques et marchés financiers vont jouer désormais des rôles complémentaires, et non plus substituables, dans le financement de l’économie.

· POUR L’ECONOMIE :

Outre le fait que La globalisation financière a fortement impulsé la croissance mondiale elle l’a aussi déstabilisé. L’économie réelle passe au second plan, l’instabilité financière augmente, et les politiques économiques sont sous contraintes. Elles sont sous contraintes car les capitaux circulent librement et se déplacent en fonction des rentabilités escomptées, les gouvernements doivent adopter des politiques attractives : des taux d'intérêt élevés, une inflation faible, la recherche d'une compétitivité coût, une réglementation avantageuse pour les investisseurs... 


· II : L’évolution de l’activité bancaire

Les 3D ont généré un éclatement des frontières entre marché, participants et instrument rendant de plus en plus caduque la distinction entre intermédiation bancaire et intermédiation financière. L'activité des marchés permet à l'offre et à la demande de capitaux de se confronter directement sans passer par la médiation d'un intermédiaire financier (désintermédiation) et ce dans le but de généré une forte rentabilité. Cependant, les intermédiaires financiers, y compris les banques, sont présents sur les marchés à la fois comme offreurs et comme demandeurs de titres indifférenciés et non sur l'opération individualisée qu'est le crédit bancaire.

· A°) Le développement des activités de marché et hors-bilan

· a°) Les banques : principaux intervenants du marché de capitaux :

· On note une modification profonde de l’activité des banques. Les banques sont devenues les principaux intervenants sur le marché de capitaux, et se financent de plus en plus en émettant des titres et financent de plus en plus l’économie en achetant des titres. En effet le marché des capitaux à court terme (le marché monétaire) est le marché de la liquidité. Les banques viennent s’y procurer les moyens d’équilibrer leur bilan

· Parallèlement, les banques ont énormément développé leurs activités hors-bilan (placement de titres, lignes de crédit, garanties, contrats sur taux d’intérêt ou taux de change, swaps, options, etc.). Les intermédiaires financiers, notamment les banques, sont devenus des acteurs importants de ce marché global car les instruments de couverture des risques, les produits dérivés de crédit en particulier se sont multipliés. Ils peuvent ainsi assurer une meilleure allocation de l'épargne et accorder plus facilement des crédits

·  De plus, sous l’effet de la concurrence, elles réalisent désormais une part importante de leurs recettes dans des activités de services dont la rémunération se fait sous la forme de commissions et non plus sous la forme de marges d’intermédiation. Les émissions d’actions, le lancement d’emprunts obligataires, la création de produits financiers, passe directement par le marché. Les opérateurs bancaires ou financiers, assure une certaine logistique, rassemble les ordres, et les transmet. 

En effet, la collecte de capitaux a un coût, ainsi que la recherche d’information et son traitement. Il est vrai aussi que l’épargnant « atomisé » n’a pas nécessairement le temps de se consacrer à la recherche sur le marché du meilleur emploi pour son épargne. Quant à l’entreprise qui souhaite émettre ou des actions pour ses fonds propres ou des titres obligataires pour sa dette à long terme, elle n’a peut-être pas ni les compétences, ni le temps, ni tout simplement la taille critique qui lui permet d’opérer seule la recherche des capitaux dont elle a besoin dans les meilleures conditions économiques et techniques. On constate assez aisément que l’absence d’intermédiation financière est une première limite à la désintermédiation. Les marchés n’étant pas efficients, l’intermédiation financière et bancaire s’impose alors.

La titrisation montre bien qu’il n’y a plus de distinction entre l’intermédiation bancaire et l’intermédiation financiére.

b°) Actifs bancaires négociables par le biais de la titrisation :

· La titrisation (introduit en 1988 en France sous la forme de Fond Commun de Créances) fait partie des techniques de gestion de bilan dans la catégorie des techniques de gestion d'actif.  

Ainsi les banques émettrices des crédits créent des sociétés intermédiaires dans lesquelles ces crédits constituent les actifs et qui émettent en contrepartie des obligations qui constituent le passif. Les intérêts et les remboursements des crédits servent au paiement des intérêts des obligations émises et leur remboursement. Quant aux investisseurs il peut s’agir de ces mêmes banques, de fonds de pension…

La titrisation a pour objet et pour conséquence de transférer le risque du détenteur des créances aux marchés financiers.  Il ne s'agit plus seulement d'une circulation des créances, mais d'une diffusion des créances. Les marchés doivent rendre liquide les actifs titrisés.

Les risques de crédit qui étaient réservés aux banques avant la déréglementation peuvent ainsi être transférés à des investisseurs qui choisissent d'être exposés à ce risque. La crise des « supprimes » en 2007, s’est propagée à travers le monde par le biais de la titrisation. Les banques détentrices de fonds de placement composés de titres adossés à des subprimes, ont vu leurs actifs se déprécier suite à cette crise immobilière des Etats Unis.  

Cela soulève de redoutables interrogations sur les avantages et les inconvénients des procédures de titrisation, sur le rôle des innovations financières dans le transfert des risques et donc leur traçabilité, sur le contrôle interne des risques et l’organisation même des systèmes de contrôle prudentiel et de supervision bancaire, sur le dispositif général de régulation bancaire et financière…

CONCLUSION :

Depuis les années 80, l’économie mondiale à connu, suite à la libéralisation des marché « les 3D », un prodigieux développement des institutions et des marchés financiers, gérant des masses énormes de capitaux en quête d’une rentabilité forte. Il est à noter que nous pouvons parler aujourd’hui des « 5D » - Dématérialisation et désengagement de l’état vient compléter le concept.

Force est de constater que ces marchés financiers déterminent les taux de change, les taux d’intérêts et les conditions de financement des entreprises et des ménages. Toutefois on constate une alternance de krachs, la globalisation financière révèle que les marchés sont instables et cyclothymiques – la dernière crise en date 2007-2008 à mis en évidence l’aveuglement et l’absence de contrôle des marchés financiers et on peut se poser la question sur la viabilité des modes de fonctionnements de la Globalisation Financière.

Question n° 54 :

L’investissement est une opération économique fondamentale. Donnez-en les déterminants.54 : L’investissement est une opération économique fondamentale. Donnez-en .

· Introduction

L’investissement a un rôle majeur dans la construction du PIB, donc dans le processus de création de richesse. Du niveau d’investissement dépendra en partie le volume de revenus distribués dans la société.

A Ce titre, il est au centre de nombreuses études et théories. Classiques, Keynésiens se sont notamment affrontés autour du rôle de l’investissement et des facteurs qui le motivent.

Afin de cerner l’importance fondamentale de cette notion, nous définirons dans un 1er temps ce qu’est un investissement, puis nous présenterons ses déterminants.

I Le concept d’investissement

A Définition

La comptabilité nationale définit l’investissement par la formation brute de capital fixe. Il s’agit du flux représentant l’acquisition par une entreprise de biens de production durable qui alimente le stock de capital.

Par définition, un investissement n’est pas détruit lors du processus de production contrairement aux consommations intermédiaires.

Il peut s’agir d’actifs corporels (terrains, machines, bâtiments) ou incorporels (logiciels). Cas particulier des investissements financiers : lorsqu’une entreprise rentre durablement au capital d’une autre, par l’acquisition de titres, ces derniers sont immobilisés à l’actif de son bilan (immobilisation financières). Toutefois, il ne s’agit pas là d’un investissement au sens de la comptabilité nationale.

Pour être qualifié d’investissement, il faut qu’il y ait augmentation de capital productif

A Les différents types d’investissements

On distingue traditionnellement 3 catégories d’investissements productifs, en fonction des effets attendus sur la structure productive de l’entreprise :

· L’investissement de capacité qui vise à accroitre la capacité globale de production sans que les modalités de combinaison des facteurs de production soient substantiellement changées ;

· L’investissement de remplacement qui représente l’acquisition de machines afin de renouveler la capacité usé ou obsolète. Le recul dans la durée de cette forme d’investissement est dangereux car il provoque à terme un vieillissement de l’appareil productif ;

· L’investissement de productivité qui a pour objet de modifier le processus de production en vue d’améliorer la productivité globale de l’entreprise. A niveau de production inchangé, il conduit à une combinaison plus capitalistique des facteurs de production (substitution du capital au travail). En permettant d’intégrer les progrès techniques à l’appareil de production, ce type d’’investissement constitue un facteur de compétitivité des entreprises pouvant permettre de gagner des parts de marché

Dans la réalité, ces 3 formes d’investissements ont tendance à se recouvrir : un équipement nouveau est souvent plus performant que celui qu’il remplace et permet des gains de productivité ou de capacité supplémentaire pour l’entreprise qui investit.

Après avoir défini ce qu’est un investissement au sens économique du terme, examinons maintenant quels en sont les déterminants

I Les déterminants de l’investissement

Les PME investissent afin de conserver leur niveau de compétitivité et l’améliorer face à la concurrence, recours à des technologies performante permettant de garder la position de leader sur le marché.

La décision d’investir est donc le fruit de multiples paramètres pouvant être propre à l’entreprise ou externe.

A Facteur interne à l’entreprise

L’entreprise a-t-elle la capacité de financer l’investissement ? : Capacité de remboursement (dettes/caf). Niveau d’autofinancement dégagé par l’entreprise à travers sa CAF. Degré d’indépendance de l’entreprise vis-à-vis des tiers, ratio de solvabilité

L’entreprise est-elle capable d’intégrer ces investissements  à son organisation et à sa structure de production ?

· Son personnel est-il suffisamment formé ?

· L’acquisition du bien engendre des couts, quels sont-ils ?

· Le financement à un poids intrinsèque, que sera-t-il dans les charges financières ?

Le choix d’investir et le type d’investissement à réaliser (capacité/productivité) dépendra de ces arbitrages.

Le taux d’utilisation des capacités de production, si ce taux est faible et même si l’entreprise doit accroitre sa production, elle peut choisir de ne pas investir, et de faire plus tourner ses machines.

A Les facteurs externes

La demande effective : elle se mesure au niveau d’un secteur d’activité ou d’une économie dans son ensemble et traduit la consommation globale anticipée par les entreprises.

Le chef d’entreprise va se poser la question «  Les couts intrinsèques seront-ils compensés par les gains futurs provenant » : de l’augmentation des ventes, de l’amélioration de la qualité attendue, de l’amélioration possible de l’image de marque, d’un meilleur niveau de marge…

Le niveau de cette demande pronostiquée et la volonté des entreprises de la satisfaire afin d’accroitre leurs profits va les inciter ou non à investir. 

L’investissement à un impact sur les équilibres financiers, Les investissements destinés à une augmentation de la capacité de production peuvent créer des augmentations de stocks, des volumes, des créances, donc augmentation du BFR.

Les taux d’intérêts : sont un des déterminantes sur le choix de financement,  ils représentent soit le cout d’acquisition des capitaux empruntés afin de financer l’investissement, soit le coût d’opportunité des capitaux propres investis. Il s’agit de mesurer là, le manque à gagner de cet autofinancement par rapport à un placement de ces capitaux sur les marchés financiers (effet de levier).

De ces 2 facteurs, l’entreprise déduira la profitabilité de l’investissement, c'est-à-dire la comparaison entre le rendement anticipé de l’opération productive et le rendement de certain fonds investis sur un placement financier sans risque. Un taux de profit négatif décourage l’investissement et conduit les entreprises à se désendetter ou à effectuer des opérations de placement sur les marchés.

Plus largement, l’étude de la probabilité rassemble les principaux déterminants de l’investissent dans la mesure où le taux de profit escompté dépend des anticipations de la demande par le  chef d’entreprise, mais aussi de l’ensemble des couts directs et indirects liés à l’investissement ;

L’investissement comportes néanmoins plusieurs risques, celui de  conjoncture, et les risques dans les choix de gestion du chef d’entreprise, le choix de nouveaux investissements effectués à mauvais escient ou inadéquates n’engendrent pas la hausse du CA escomptée ou provoque un sous-emploi des immobilisations ne permettant de dégager les profits permettant de couvrir le cout d’achat.

Conclusion

Si la décision d’investir dépend de nombreux facteurs, aussi bien interne qu’externes à l’entreprise, elle résulte toujours des anticipations des chefs d’entreprises sur l’état du marché, le niveau des consommations à venir, l’évolution des taux d’intérêts et la capacité de l’entreprise à se développer durablement avec ou sans investir.

Le niveau d’investissement d’un pays est souvent la traduction de l’état de confiance des entreprises dans l’économie. Il se pose alors le problème de la fiabilité et de l’impact de ces anticipations :un excès d’optimisme peut amener à la constitution d’une surcapacité de production et mener à une crise .A l’inverse, un excès de pessimisme a pour conséquence un ralentissement global de l’économie.

C’est la théorie des anticipations auto-réalisatrices, évoquées aujourd’hui par certains économistes pour expliquer une part de l’importance de la crise économique que nous vivons.

Question N°55 :
 Définissez les différentes conceptions de économiques contemporaines de l’Etat. Illustrez. 
Introduction : 
Pendant longtemps, l’intervention de l’état s’est limitée à ses fonctions régaliennes (armée, justice, police et diplomatie). C’est la conception de l’Etat gendarme. Au cours de la 1ère moitié du 20ème siècle les fonctions économiques et sociales de l’état se développent, elles prennent une importance plus grande encore après la seconde guerre mondiale avec l’apparition de l’Etat providence (soutien) ou l’état de bien être, cette expression trouve son sens dans la prise en charge par l’état de risques sociaux tels que la maladie, la vieillesse, le chômage…etc. Cette conception est utilisée aujourd’hui pour désigner au sens large les interventions économiques et sociales d’un Etat. 

Avant de définir les différentes conceptions économiques d’un état, je vais tout d’abord définir qu’est ce qu’un Etat ? 
1- Définition d’un état : 
L’état est une forme d’organisation politique ou une entreprise politique qui ne doit pas être confondue avec le gouvernement. L’état regroupe l’ensemble des collectivités publiques nationales. Les fonctions de l’état sont en générale des fonctions qui ne peuvent pas être déléguées à des entités indépendantes de l’état. Mais le rôle de l’état fait depuis longtemps l’objet d’opinions divergentes entre les économistes, selon qu’ils sont plutôt favorables à un état neutre ou au contraire, un état interventionniste. Auquel cas il est fortement impliqué dans la sphère économique et sociale. Et plus récemment, les notions d’état providence et d’état gendarme sont apparues dans le jargon économique. 

2- L’état gendarme : 

Au début du 19ème siècle, les économistes libéraux ont accordés à l’état que des fonctions régaliennes (diplomatie, sécurité extérieure et intérieure et la justice). Pour l’économie, c’est le marché qui s’autorégule naturellement principe de « laisser faire laisser passer », cette pensée conduit à une répartition optimale des ressources. Cette pensée favorisait aussi la libre concurrence et la suppression des barrières aux échanges. Après les mutations qui ont marqué l’économie au 20ème siècle, les économistes ont confiés un nouveau rôle à l’état qui est notamment le rôle de gendarme des marchés, c’est ce qui a emmené à la mise en place à des 1ères lois anti-trust aux USA, c’été en 1890, la 1ère loi qui limite les anticoncurrentiels et la naissance d’une loi de concurrence libre, protection de l’information et la liberté de choix des consommateurs. Après il s’est apparue la pensée néoclassique qui expliquait le rôle économique de l’état de la manière suivante : de bonne gendarme, l’état doit intervenir pour créer, puis faire respecter les conditions d’une concurrence pure et parfaite (libre entreprise, transparence de l’information, des produits homogènes, et la présence de suffisamment de producteurs et d’acheteurs sur chaque marché pour atteindre un prix d’équilibre et notamment l’absence de monopole). Dans cette perspective, l’état est l’agent économique chargé de faire respecter les règles de la concurrence et le maintien d’un certain degré de concurrence permettant d’atteindre les objectifs suivants : la régulation par les prix, la stabilité monétaire, l’équilibre budgétaire, la diffusion des informations utiles aux agents du corps social, l’assurance de relations sociales paisibles. 

2- L’état providence : 
Suite à la crise de 1929 et l’échec de la pensée néoclassique à faire face et répondre à cette crise, les gouvernements ont été influencée par les idées de John Keynes qui appel à l’intervention de l’état pour relancer l’activité économique, exmp du programme new deal aux USA en 1930. C’est en cette année que l’état gendarme à cédée sa place à l’état providence qui est considéré comme le seul acteur à pouvoir intervenir au niveau macroéconomique. 

Selon l’approche keynésienne, les mécanismes d’auto-ajustement du marché risquent de conduire l’économie à un chômage élevé et ce suit à la rigidité des prix, et sous l’effet des anticipations pessimistes des consommateurs 

et des entreprises. Keynes donne à l’état le rôle de stimuler la croissance économique afin d’arriver au plein emploi à travers : 

- Une intervention dans le domaine social via le développement du régime de protection sociale ; 

- Relance de la demande à travers des politiques de régulation conjoncturelle de l’activité économique ; 

- Des actions ou projets structurels : nationalisation, planification, aménagement du territoire et cela en engageant des dépenses publiques supplémentaire ; 

Donc pour les keynésiennes, l’intervention de l’état revêt des formes multiples : 

- L’état doit jouer un rôle de régulateur en favorisant le plein emploi en limitant les inégalités sociales par la redistribution et le développement de la protection sociale. 

- Il doit produire au service de l’intérêt général au travers les entreprises publiques. 

- Il doit employer un grand nombre de salariés. 

- Enfin, l’état est un consommateur et investisseur à la fois. 

Conclusion : 

Pour conclure, on peut dire, que l’idée d’un état providence ou état de bien être est un concept contemporain qui s’est développer après la seconde guerre mondiale, et qui ne cesse de se développer surtout avec la nouvelle crise qui a touché l’économie mondiale ces dernières années où le rôle de l’état été remarquable à travers ses différentes politiques économiques notamment au travers la politique de relance mise en place par les états touchés par la crise pour lutter contre les effets de la crise. 
Question n°55 :
Définissez les différentes conceptions économiques contemporaines de l’Etat. Illustrez

L’Etat est une entreprise politique de caractère institutionnel lorsque sa direction administrative revendique le monopole de la contrainte physique légitime dans l’application des règlements. Depuis le début du 19 ème siècle, le rôle de l’Etat dans l’économie a évolué. Bien que l’économie soit régulée par les marchés, l’Etat est présent pour corriger les dysfonctionnements. Nous verrons dans une première partie l’évolution du rôle de l’Etat dans l’économie puis les actions qu’il peut mettre en œuvre pour réguler l’activité économique.


Pour les libéralistes, l’Etat ne doit pas intervenir dans l’économie. Il doit juste veiller au respect des règles. Son rôle est limité à ses fonctions régaliennes de police, justice et armée. Il est un défenseur de la libre concurrence en favorisant la suppression des barrières aux échanges.

Les mutations des économies de marché ont progressivement modifié le rôle de l’Etat. Le rôle de gendarme des marchés s’est étendu dans le souci de promouvoir une concurrence équitable et d’éviter une concentration des activités économiques. Il protège également l’information et la liberté de choix des consommateurs. 


Les économistes néo-classiques justifient cette extension du rôle de l’Etat par le fait qu’en bon gendarme, il doit intervenir pour créer et faire respecter les conditions d’une concurrence pure et parfaite (libre entreprise, liberté de déplacement du capital et du travail, transparence de l’information, comparabilité des produits et absence de monopole). Son rôle s’est étendu également au financement par l’impôt des biens et services tels la création et l’entretien des infrastructures routières et par le biais de taxes, subventions ou réglementations en présence d’effets négatifs comme le travail des enfants ou la pollution ou positifs comme la recherche, l’éducation.

L’échec des politiques néo-classiques a incité les Etats sous l’influence des idées de John KEYNES à intervenir pour relancer l’économie après la crise de 1929 (le New Deal aux Etats Unis par exemple). L’Etat Gendarme a cédé sa place à l’Etat Providence. L’Etat est considéré comme le seul acteur à pouvoir intervenir au niveau macro-économique. L’Etat doit stimuler la croissance économique afin de parvenir au plein emploi, notamment par une intervention dans le domaine social, des politiques de régulation conjoncturelle de l’activité économique, des actions structurelles  en engageant des dépenses publiques supplémentaires. L’Etat intervient donc de manière multiple. Il joue un rôle de régulateur en fournissant le plein emploi ; il est producteur au service de l’intérêt général, au travers des entreprises publiques ; il est l’employeur d’un grand nombre de salariés ; il est un consommateur et un investisseur important via les marchés publics de fournitures, de prestations de services et de grands équipements et infrastructures. L’idée d’un Etat Providence va surtout se développer après la seconde guerre mondiale. 


L’intervention de l’Etat se matérialise par la mise en place d’une politique économique. Les objectifs de cette politique sont d’assurer la croissance, le plein emploi, la maîtrise de l’inflation et l’équilibre des échanges extérieurs.

La mise en place de politiques conjoncturelles et structurelles permet d’agir rapidement ou sur du long terme sur l’économie. Les politiques conjoncturelles visent à prendre des mesures ponctuelles pour sortir d’une crise ou modérer une surchauffe temporaire de l’économie comme par exemple une augmentation des taux d’intérêts pour limiter les investissements et donc l’inflation. Les politiques structurelles cherchent elles à modifier la structure de la vie économique. Les domaines d’intervention sont nombreux : la recherche-développement, l’environnement, les transports ou l’industrie.

Les objectifs de l’intervention économique de l’Etat sont l’affectation ou l’allocation de ressources avec la production ou le financement  de biens et services collectifs, les nationalisations ou privatisations, l’aménagement du territoire ; la redistribution qui concerne toutes les actions relatives à la protection sociale, au versement de revenus de transfert ; la régulation ou stabilisation de l’économie avec la recherche du plein emploi, de la croissance, de la compétitivité, de la maîtrise de l’inflation.

Les Etats choisissent donc l’évolution qu’ils souhaitent donner à l’économie au travers de la politique budgétaire et monétaire.


La politique budgétaire peut agir à la fois sur le plan conjoncturel et sur le plan structurel. Elle se traduit par des mesures relatives aux recettes comme la modification des taux ou de l’assiette d’imposition ou la réduction des avantages fiscaux ; les mesures relatives aux dépenses, l’augmentation ou la diminution des dépenses, modification de la structures des dépenses par fonction ou par ministère ; le choix du solde budgétaire prévisionnel : un déficit aura un effet stimulant sur la croissance mais pourra être inflationniste alors qu’un excédent permettre de lutter contre l’inflation mais pourra avoir un effet négatif sur l’emploi.


La politique monétaire consiste principalement à agir sur la quantité de monnaie en circulation de façon à ce qu’elle soit suffisante pour que le volume des transactions soit assuré sans heurts mais pas trop importante pour éviter l’inflation. Cette action se fait par le biais des taux d’intérêts directeurs. Au niveau européen, cette mission incombe à la Banque Centrale Européenne, donc les Etats n’ont plus la possibilité de relancer ou de freiner l’activité économique par ce biais.

Enfin suivant la situation économique du pays, l’Etat peut décider de mettre en place une politique de relance pour stimuler la croissance et l’emploi ou au contraire une politique de rigueur pour lutter contre l’inflation et les déséquilibres extérieurs.

En conclusion, nous pouvons dire que le rôle de l’Etat est passé d’un Etat Gendarme à un Etat Providence qui est la pour stimuler par ses actions l’économie nationale. Nous avons vu qu’au travers de sa politique budgétaire, il décide de l’orientation qu’il souhaite donner à sa politique économique. Dans l’Union Européenne, la politique monétaire est du ressort de la BCE, l’Etat ne peut donc plus prendre de décision. Avec le traité de Maastricht, L’Etat est tenu de respecter des critères bien définis ; 2% d’inflation, un endettement maximum de 60% du PIB et un déficit public à 3% du PIB. Ces contraintes réduisent donc les marges de manœuvre des Etats. La crise économique et financière récente a fait naître des plans de rigueur dans de nombreux Etats alors que la croissance était déjà faible, nulle voire négative. Du fait de leur endettement important, les Etats doivent donc augmenter leurs recettes pour faire face au remboursement de la dette publique et réduire leurs investissements qui pourraient relancer la croissance.
Question N° 57 :

Expliquez en l’illustrant les origines et le mécanisme de la dette publique d’un état.

Introduction
L’état comme tout agent économique doit gérer son budget. Chaque année, par le biais de prévisions, il établit un budget prévoyant les recettes qu’il va percevoir et les dépenses qu’il devra engager. Son objectif premier est de réussir à trouver un juste équilibre entre ces deux postes.
Depuis de nombreuses années, les choix réalisés par les politiques en matière d’orientation budgétaire et les nombreuses perturbations extérieures (crises) ont fait qu’à ce jour la dette publique atteint un record historique.
Pour mieux comprendre cette situation, nous verrons dans un premier temps l’origine de la dette publique, puis nous verrons par quel mécanisme est elle financée.
?
I. La dette publique
Définition
La notion de dette publique a été précisée en Europe à la suite de l’utilisation de critère dans le cadre de la monnaie unique lors du traité de Maastricht en 1992 puis du pacte de stabilité et de croissance à Amsterdam (1997) puis Bruxelles (2005). Elle représente dans le domaine des finances publiques, l'ensemble des engagements financiers pris sous formes d'emprunts par l'État, les collectivités publiques et les organismes qui en dépendent directement (certaines entreprises publiques, les organismes de sécurité sociale, etc.).
Il s’agit d’une dette brute, il n’est pas tenu compte des actifs publics dans son calcul. Elle est la différence entre les produits (les recettes fiscales, en particulier) et les charges (notamment les dépenses budgétaires) de l’état. La dette augmente donc à chaque fois qu'un déficit public est financé par emprunt.
On peut distinguer au sein de la dette publique, la dette de court terme (un an ou moins), à moyen terme (jusqu'à dix ans) et à long terme (au-delà de dix ans).
Ses origines
Depuis près de trente ans maintenant, le budget de l’État est, chaque année, en déficit et l’endettement de l’État augmente plus vite que son PIB. Longtemps maitrisé aux alentours des 3 à 4 % du PIB, le déficit public a explosé en 2009 et 2010 pour passer la limite des 7 %.
Aujourd’hui, la dette publique française représente environ 84% du PIB. Elle est passée de 64 milliards d’euros en 1980 (15% du PIB) à prés de 1600 milliards en 2011.
Comme nous avons pu le voir, la dette publique est une accumulation de décennies de déficit budgétaire. Ces déficits peuvent avoirs des origines diverses, qui peuvent être regroupés dans deux familles:
* les depenses de consomation
- en période de recession l’état maintien ses dépenses, afin de palier à la baisse des investissements privés, et ce afin de soutenir voir relancer l’économie.
- l’état fait également des cadeaux fiscaux afin de stimuler certains secteurs de l’économie, et inciter les menages ou les entrprises à y investir. Cependant le manque à gagner des ces cadeaux n’est souvent pas compenser par de nouvelles recettes fiscales, ce qui entraine un déficit.
- la guerre est également une source de déficit, d’une part par les coûts importants qu’elle occasionne, d’autre part par les conséquences néfastes qu’elle provoque sur l’économie inquiétude des marché, incertitude des investisseurs, ect...)
* les dépenses d’investissment stucturel
ces investissements ont pour objectifs de créer de la croissance future ou d’ameliorer la qualité de vie des citoyens:
- dépenses de santé
- dépenses d’éducation
-dépenses dans des infrasructures importantes ( autoroutes, centre de recherche, .... )
II. Le mécanisme de la dette
La dette publique des états peut être finacée de deux manières différentes soit par sa banque centrale soit par les marchés.
1) Le fiancement par la banque centrale
Ce système était celui en vigueur en france avant la loi de réforme de la Banque de france en 1973, appélée également loi giscard pompidou. A cette époque l’état empruntait directement auprès de la banque de france à un taux nul. La dette était donc financé par création monnétaire.
L’état avait alors le control total du financement de sa dette et par consequent de la création monnétaire. Le risque de système réside dans le fait que, sans garde fou, la monnétisation de la dette entraine une forte inflation ou une hyper inflation.
Certaines entorses sont excetionnelement tolérées, comme la BCE, qui depuis le printemps 2010, a racheté sur le marché secondaire, près de 214 milliards d’euro de dettes souveraines de pays en difficultés.
2) Le financement par les marché
Depuis 1973 l’état n’emprunte plus auprès de la banque de france, ce mécanisme a même été interdit par le traité de maastricht en 1993 et celui de lisbonne en 2007.
Les états passent donc par des banques privées pour financer leur dette. Avec ce mécanisme la dette se nourrit d’elle même, en effet même avec un budget équilibré, les interets que payent à present les états sur leur dette, vont venir impacter leur budget donc créer du déficit et ainsi augmenter le poids de la dette.
Ce mécanisme a été vivement critiqué par certains candidats à la presidentielle, qui l’accuse d’être à l’origine de la dette française, celle ci se monte à plus de 1600 milliard d’euros en 2011 et les interets payès depuis 1974 sont estimés à 1400 milliars d’euros.
Enfin le financement de la dette des états par des banques privées expose ceux ci aux riques de taux, si leur note établie par les agences de notation est dégradée. Le coût du refinancement est alors plus cher, donc le poids de la dette plus important.

Conclusion
La réduction de la dette publique est devenue, avec les récentes crises successives, un enjeu majeur pour les gouvernements. C’est par la maîtrise du déficit, de la dette publique et de son mode de financement que la confiance reviendra. Les années à venir seront orientées vers cet objectif, que ce soit à un niveau national (relance de l’économie, lutte contre le chômage, stabilisation du déficit…) ou international (accès aux marchés…).
Il convient pourtant de ne pas dramatiser le risque d’insolvabilité de l’État : contrairement aux ménages, qui doivent rembourser leurs dettes, la continuité de l’État lui permet, en théorie, d’être perpétuellement endetté.

Question n° 58 : 

Après avoir rappelé ce qui distingue le SEBC de la BCE, vous expliquerez le rôle de cette dernière ainsi que les principaux moyens qui lui sont dévolus

Plan :

Introduction

I Rôle de la BCE

II Moyens de la BCE 

Conclusion

Introduction

Dès le début des années 90 et sous l’impulsion de quelques pays européens, l’unification européenne s’impose.  Une étape importante dans la construction européenne a été le traité de Maastricht de 1990 qui prévoit la mise en place de l’Union économique européenne avec la création d’une monnaie unique, le SEBC et la BCE résultant de ce processus.

Le SEBC est composé de 27 banques centrales des pays membres et de la BCE. 17 pays ont adopté l’euro et font partie de la zone euro ou euro système pour lequel la BCE détermine la politique monétaire. Son objectif principal est de maintenir la stabilité des prix au sein de l’Union Européenne. 

Les missions du SEBC consistent à :

· Définir et mettre en ?uvre la politique monétaire de l’union

· Conduire les opérations de change

· Détenir et gérer les réserves officielles de change des pays de la zone Euro

· Promouvoir le bon fonctionnement des systèmes de paiement

Nous allons présenter dans une première partie le rôle de la BCE et dans une deuxième partie les moyens dont dispose cette dernière pour la mise en place de la politique monétaire.

I Rôle de la BCE

La BCE est une institution indépendante et gère depuis le 01/01/1999 le système monétaire en euros. Elle joue un rôle important dans la conduite de la politique monétaire en liaison avec les autorités européennes et avec les 17 états membres. La BCE a pour missions :

· La formulation de la politique monétaire en maintenant la stabilité des prix (lutte contre l’inflation). Les décisions de la BCE s’imposent à l’ensemble de l’union monétaire.

· Le privilège d’émission : la BCE est la seule habilitée à émettre les billets de banque en euros. Les BCN sont chargées de la logistique de l’émission de ces billets

· Politique de change : la BCE détient et gère les réserves de change des pays de la zone euro. Elle réunit les ministres de l’Économie et des Finances de l’Union. Les orientations des instances politiques ne doivent pas entrer en contradiction avec l’objectif de stabilité des prix.

· Fonction consultative : la BCE est consultée par le Conseil de l’UE ou par les autorités des états membres  sur tout projet de réglementation relevant de son domaine de compétence (moyens de paiement, système de paiement et de règlement, …)

· Relations institutionnelles avec le CE, le Conseil de l’UE, PE

Nous allons voir dans la deuxième partie par quels moyens la BCE met en place la politique monétaire.

I Moyens de la BCE

La mission principale de la BCE est de maintenir le niveau d’inflation des prix à un niveau qu’elle considère comme optimum : 2 %. Afin de déterminer sa politique monétaire, la BCE a adopté une approche spécifique permettant de déterminer la nature et l’ampleur des risques pesant sur la stabilité des prix de la zone euro. Elle a élaboré une approche à 2 piliers :

· analyse économique qui a pour but d’évaluer les facteurs déterminant l’évolution des prix à CT et MT (indicateurs : production globale, politique budgétaire, balance de paiements, projections macro, …)

· analyse monétaire qui est axée sur un horizon à plus LT s’appuyant sur le lien qui existe entre la monnaie et les prix (indicateurs : monnaie et crédit, croissance de l’agrégat M3, analyse de l’agrégat M1)

Après avoir identifié les objectifs et l’approche d’analyse, la BCE va agir par le biais d’instruments de la politique monétaire :

· taux de réserves obligatoires : quand une banque octroie un crédit, la BCE exige un dépôt par cette dernière de 2% des sommes prêtées. Le but est faciliter la gestion des liquidités  par la BCE et de stabiliser le taux d’intérêt  sur le marché monétaire

· taux directeur (refi 1%) : instrument clé de la BCE. Ce taux fluctue grâce aux opérations d’open market décidées par la BCE qui propose par appel d’offres réguliers le rachat ou la vente d’une quantité donnée de titres au taux de refi. Le but est de piloter les taux d’intérêt, de gérer la liquidité et d’orienter la politique monétaire.

· facilitées permanentes :

· taux plancher (0,25%) : taux de dépôt qui rémunère les fonds déposés par les banques sur le compte de la BCE

· taux plafond (1,75%) : ce taux s’applique aux prêts contractés par les banques auprès de la BCE sans appel d’offres. Il est élevé pour que les banques ne recourent à cette opération de refi et préfèrent les opérations d’open market

Conclusion

La mission principale de la BCE est de maintenir la stabilité des prix. Dans le contexte actuel de crise, la BCE joue aussi un rôle important dans la gestion de la liquidité et de la sortie de crise. Elle a agit sur les principaux instruments en baissant le taux de réserves obligatoires fin 2011 : de 2% à 1% (but : libérer de la liquidité), en baissant le taux directeur : 1,5 % à 1%. La BCE a été amenée à injecter de la liquidité par les actions  LTRO 1, LTRO 2 : 1000mld euros.

Question n° 59 :

Après avoir rappelé les aspects économiques, monétaires et financiers d’une politique budgétaire, vous expliquerez, en l’illustrant, la notion d’éviction.

· Introduction

Dans le contexte actuel la politique monétaire et budgétaire est au c?ur des débats du fait de la crise de la dette et des importants et constants déficits des états de la zone Euro. 

La politique économique est l’ensemble des interventions des Administrations publiques (dont l’Etat, la Banque Centrale et les collectivités territoriales) sur l’activité économique. Elle retient 4 objectifs principaux : la croissance, le plein emploi, la stabilité des prix (en limitant l’inflation), et l’équilibre extérieur (balance commerciale). Il s’agit du « carré magique » 

La politique budgétaire constitue l’instrument traditionnel de la politique économique. Elle peut agir sur l’économie à la fois : sur le plan conjoncturel (orientation de l’activité économique à court terme), et, sur le plan structurel (afin de modifier le fonctionnement de l’économie à moyen ou long terme).

Un débat théorique demeure d’ailleurs à ce sujet entre les économistes néolibéraux prônant le libre jeu du marché, et, les économistes keynésiens recommandant l’intervention de l’Etat.

Pour appréhender la politique budgétaire, il faut tout d’abord en définir les aspects économiques, monétaires et financiers, puis nous étudierons et illustrerons l’effet d’éviction.

I les aspects économiques, monétaires et financiers

La politique budgétaire est généralement centrée sur les questions d’ordre économique et social. Cependant, le budget, au travers de sa structure et de ses mouvements de masses, a des conséquences mais également des objectifs de nature monétaire et financière.

A Aspect économique

· Impact sur l’offre et la demande : par le jeu des recettes et des dépenses, l’exécution du budget affecte directement la demande finale tant en volume qu’en structure.

· Impact sur les prix à travers les impôts, la politique budgétaire influence sur le niveau des prix, en particulier à travers les impôts sur la dépense (TVA), et par le biais de l’impôt sur le revenu

A Aspect monétaire

· Les incidences du solde budgétaire sur la masse monétaire : Un déficit budgétaire aura tendance à augmenter la quantité de moyens de paiement et à tirer les taux d’intérêts à la hausse ; un excédent exerce en revanche un effet mécanique à la diminution de la masse monétaire et des conditions favorables à une baisse des taux

· Les incidences des modalités de couverture du solde de la masse monétaire : le déficit du budget peut être financé selon des modalités très différentes  qui recycle de l’épargne à toutes sortes d’échéances, voire sont créatrices de masse monétaire crédit sec de la part d’une banque qui alimente ainsi ses propres portefeuilles en titres

On distingue les  financements à  court (BTF..) et long terme (OAT).  Lorsque l’épargne domestique ne suffit pas, le financement peut se faire en sollicitant l’épargne extérieure des non-résidents. En France, il s’agit de solliciter d’abord le marché de l’Euro international, pour éviter tout risque de change

A Aspect financier

· Le service de la dette : en France depuis 1974, les budgets sont votés en déficit, l’état a subi un effet de levier négatif, les taux d’intérêt réels élevées et supérieurs tant en taux de croissance en volume du PIB qu’à celui des entrées fiscales => creusement mécanique du déficit. A défaut d’une maitrise du prix, c’est à une action sur les masse qu’il faudrait procéder, mais le ralentissement de la croissance et la récession sous l’effet de crise mondiale à bouleversé toutes les hypothèses

I l’effet d’éviction

Depuis le début de la crise financière, l’accent est mis sur la discipline budgétaire des états, car pour financer les relances, dans un contexte où les Etats sont déficitaires, ils recourent à l’endettement. 

Pour ce faire,  , il faut qu'ils empruntent sur les marchés financiers pour rééquilibrer les comptes, et le fait qu'un ou plusieurs Etats empruntent sur ces marchés financiers fait que le cout du crédit est plus élevé pour les entreprises potentiels privées. Ce que l'on appelle effet d’éviction, c'est ce phénomène qui rend le crédit plus cher pour les entreprises privés dès le moment ou les états empruntent sur les marchés financiers

Compte tenu des perspectives de croissance, il est probable que, dans les pays de l'OCDE, les déficits publics vont rester élevés et les taux d'endettement publics vont continuer à augmenter.

Les gouvernements vont maintenir longtemps les politiques budgétaires expansionnistes, mais s'interrogent-ils suffisamment sur les effets d'éviction que vont générer ces politiques ?

On peut imaginer plusieurs formes pour les effets d'éviction : 

· une hausse des taux d'intérêt à long terme avec l'excès d'offre d'obligations publiques ; elle n'apparaît cependant pas tant que les Banques Centrales monétisent les dettes publiques ; le risque est alors transformé en celui de bulles sur les prix des actifs, ce qui peut freiner l'économie s'il s'agit des matières premières 

·  les déficits publics font anticiper aux agents économiques privés une hausse de la pression fiscale dans le futur, d'où une hausse immédiate de leur épargne qui réduit la demande privée 

· la canalisation de l'épargne privée vers le financement des déficits publics, ce qui force les entreprises à autofinancer leurs investissements, d'où soit la réduction de l'investissement, soit la réduction des salaires et en conséquence de la demande privée. C'est cette troisième forme d'effets d'éviction qui est apparue au Japon. 

Quand on regarde les évolutions récentes, on peut craindre que les Etats-Unis et l'Europe soient atteints à la fois par les trois effets d'éviction : hausse des prix des matières premières, remontée de l'épargne des ménages, entreprises obligées de réduire les salaires pour augmenter leur capacité d'autofinancement.

Du reste, le financement du déficit budgétaire par l’emprunt pose le problème de la dette de l’État; celle-ci est d’autant plus élevée que les taux d’intérêt le sont. Un cercle vicieux de l’endettement peut alors se déclencher, lorsque l’État est amené à supporter une charge d’intérêt croissante qui aggrave son déficit initial et le pousse à emprunter de nouveau. C’est pourquoi, au sein de l’Union monétaire européenne, les déficits publics (qui incluent le déficit budgétaire) ne doivent pas dépasser 3% du PIB.

Conclusion

La politique budgétaire est une composante de la politique économique qui se définit par son moyen, le budget de l’état. Le budget de l’Etat est un élément déterminant de la vie économique. Les conséquences économiques principales du budget portent sur la demande qu’il s’agisse de l’importance et de la nature des dépenses, des recettes et du déficit. Mais il influe aussi sur l’offre et les circuits de financement.

On voit l’importance de la politique budgétaire et les  problématiques liées, réglementaires   (pacte de stabilité) et financières  (coût de la dette), mal géré elle peut entraîner la faillite d’un Etat, la question de la dette reste toute entière. Les niveaux deviennent préoccupants à long terme et les avis divergent sur les remèdes.

L’idée d’une règle d’or qui consiste à ne pouvoir financer par endettement que les investissements est-elle une solution pour diminuer l’endettement ?

Question N°60 : 

Après avoir rappelé les principes de base de la courbe des taux-rendements, vous expliquerez et illustrez ses différences représentations possibles. 
Introduction : 
Le taux d’intérêt est le prix de la renonciation à la liquidité. Plus cette renonciation porte sur une longue période plus le prix est élevé. Les titres émis par les entreprises ou l’état sur des longues périodes voire 10, 20 ou 30 ans doivent offrir une rémunération supérieur à des placements à courte durée voire un mois, 3 ou 6 mois. 

La courbe des rendements sert à décrire cette structure des taux d’intérêts par rapport à l’échéance. Cette courbe se déforme au cours du temps, cette déformation mesurée de l’écart entre un taux représentatif des taux à long terme et un taux représentatif des taux à court terme. 

Avant d’expliquer les différentes représentations d’une courbe des rendements, je vais tout d’abords rappeler ses principes de base. 
1- Définition d’une courbe des rendements : 
La courbe des rendements est une représentation graphique de la relation entre le rendement et les dates d’échéance pour un même type d’instrument ou produits de placements. Cette courbe donne à un moment donné la relation entre la longueur de l’investissement et le rendement. Cette relation qui change dans le temps. Pour être fiable, il faut que les instruments utilisés pour construire la courbe aient les mêmes caractéristiques, comme le même risque crédit et le même traitement fiscal, la même signature et sur la même zone économique. 

La courbe des taux représente les rendements offerts par des obligations de même nature, et du même niveau de solvabilité, mais à échéances différentes. On distingue En Europe : 

- les bons de trésor pour le court terme ; 

- les OAT (obligation assimilés au trésor pour le moyen terme (5ans max) ; 

- les Bunds (emprunt fédéral) pour le long terme. 

Ces taux d’intérêts ont bien sur des déterminants sur le court terme et sur le long terme : 

- En ce qui concerne le court terme : ils résultent notamment des interventions de la banque centrale sur le marché monétaire à travers la fixation des taux directeurs. Si la banque centrale met à la hausse son taux directeur ça va renchérir le refinancement des taux courts, et donc une baisse de la création monétaire qui est une politique de lutte contre l’inflation. 

- Pour les échéances plus longues, c’est la concurrence avec d’autres investissements plus au moins comparables en terme de liquidité et de sécurité qui contraint le niveau des taux. 

2- Les 3 représentations possibles : 
- Pente positive : le risque augmente avec le temps 
La courbe des rendements est représentée avec une « pente positive », cette représentation est plus souvent associée à des anticipations d’accroissement de l’inflation suite à une accélération de la croissance. Mais une telle courbe peut également traduire soit un manque de confiance dans la capacité d’une banque centrale à maitriser l’inflation, soit un glissement du budget de l’état qui sera amené à emprunter massivement , entraînant une hausse nécessaire de la rémunération des emprunts publics, soit la combinaison des 2. Ainsi 

l’interprétation d’une courbe positive fait appel aux grandes variables macroéconomiques notamment l’inflation et la croissance. 

- Pente négative : le risque baisse avec le temps 
Au contraire, une pente négative traduit des anticipations de baisse de l’inflation, soit un ralentissement de la croissance, soit parce que la politique monétaire est devenue plus restrictive pour maitriser l’inflation, soit par la réduction des emprunts publics, soit une combinaison de ces 3 éléments précités. 

- Pente plate : dans ce cas, il n y’a pas de modification de rendements avec l’échéance. 

Le niveau des taux et la pente de la courbe des taux reflètent la situation présente de la confrontation de l’offre et de la demande, si les intervenants sont convaincus qu’à l’avenir les taux courts seront durablement bas les taux longs de l’instant doivent être également relativement bas. 

Une OAT de 10 ans, doit assurer un rendement au moins égal à la somme de l’inflation durant ces 10 années à venir. 

Conclusion : 
Pour conclure, on peut dire que la formation des taux d’intérêts tire son essence à la fois des politiques monétaires menés par les banques et des mesures pour soutenir la croissance. Sont évolution traduit les anticipations des agents économiques en termes d’inflation à court terme et de croissance à long terme. La courbe des taux est un indicateur important pour diagnostiquer la santé de l’économie et de la confiance des agents. Comprendre sa formation et son évolution est d’une importance capital pour un banquier, car le taux d’intérêt constitue la matière 1ère puisqu’il conditionne le prix de notre refinancement (collecte des ressources) et la formation de nos prix (taux des crédits).
